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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-CONSTANT 
LE MARDI 13 DÉCEMBRE 2016 

Séance ordinaire des membres du Conseil de la Ville de Saint-Constant 
tenue à la salle multifonctionnelle du Quartier de la Gare le mardi 13 
décembre 2016 à 19h30, à laquelle sont présents mesdames et messieurs 
les conseillers David Lemelin, André Camirand, Gilles Lapierre, Chantale 
Boudrias, Louise Savignac, Mario Perron et Mario Arsenault. 

Sont absents, monsieur le maire Jean-Claude Boyer et monsieur le 
conseiller Thierry Maheu. 

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire suppléant 
David Lemelin 

Madame Nancy Trottier, directrice générale et Me Sophie Laflamme, 
greffière sont présentes. 

La séance a pour but : 

1- Adoption de l'ordre du jour; 

2- Consultation publique : 

a) Consultation publique sur le projet de règlement numéro 1521-16 
modifiant le règlement de zonage de la Ville de Saint-Constant 
numéro 960-96 afin d'autoriser à certaines conditions l'affichage 
électronique et les panneaux-réclames; 

3 Informations aux citoyens et résumé des résolutions adoptées lors de 
séances extraordinaires; 

4- Approbation des procès-verbaux; 

5- Approbation des comptes à payer; 

6- Adoption de projet de règlements; 

7- Avis de motion de règlements : 

a) Avis de motion du règlement numéro 1524-16 décrétant les taux de 
taxes et compensations pour l'année 2017; 

b) Avis de motion du règlement numéro 1525-16 relatif au 
stationnement hivernal; 

8- Adoption de règlements : 

a) Adoption du règlement numéro 1519-16 modifiant le règlement de 
zonage de la Ville de Saint-Constant numéro 960-96 afin de 
modifier les limites de la zone RU-326 affectant ainsi les limites des 
zones ID-R1.14et RU-302; 

b) Adoption du règlement numéro 1521-16 modifiant le règlement de 
zonage de la Ville de Saint-Constant numéro 960-96 afin 
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d'autoriser à certaines conditions l'affichage électronique et les 
panneaux-réclames; 

c) Adoption du règlement numéro 1522-16 modifiant le règlement 
numéro 1514-16 portant sur le régime de retraite des employés de 
la Ville de Saint-Constant et remplaçant le règlement numéro 1398­
12, afin de remplacer le titre et de modifier la composition du comité 
de retraite; 

d) Adoption du règlement numéro 1523-16 décrétant des dépenses 
relatives à l'achat d'immeubles et un emprunt de 1 500 000 $ à 
cette fin; 

9- Contrats et ententes : 

a) Autorisation de signature - Protocole d'entente avec Encyclopaedia 
Universalis - Licence concernant l'accès, l'utilisation et la 
reproduction de ressources électroniques; 

b) Octroi de contrat - Entretien et soutien des applications de la suite 
PG Solutions pour l'année 2017; 

c) Octroi de contrat - Entretien de logiciels et progiciels de la Suite 
ACCEO Solutions pour l'année 2017; 

d) Octroi de contrat - Fête nationale - Édition 2017; 

10- Soumissions: 

a) Soumissions - Travaux d'excavation pneumatique - 2016TP14; 

b) Soumissions - Fourniture de mélanges bitumineux - 2016TP16; 

c) Soumissions - Achat d'une unité mobile de génératrice -
2016TP15; 

11- Mandats; 

12- Dossiers juridiques; 

13- Ressources humaines : 

a) Probation au poste de chef de la Division des travaux publics -
Services techniques; 

b) Démission au poste de contremaître - Division des travaux publics; 

c) Embauche temporaire au poste de chargée de projet 
communication - Service des communications et du service à la 
clientèle; 

d) Autorisation de signature - Programme Emploi Été Canada 2017; 

e) Fins d'emploi - Employés temporaires; 

f) Autorisation de signatures - Lettre d'entente numéro 7 -
Convention collective des employés manuels; 

g) Autorisation de signatures - Lettre d'entente numéro 18 -
Convention collective des employés de bureau; 
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Convention collective des employés de bureau; 

i) Autorisation de signatures - Lettre d'entente numéro 20 -
Convention collective des employés de bureau; 

14- Gestion interne : 

a) Calendrier des séances ordinaires-Année 2017; 

b) Autorisations de signature - Chargé de projets - Fondation rues 
Principales; 

c) Nomination du maire suppléant; 

d) Modification de la résolution numéro 406-16 « Autorisation à l'Union 
des Municipalités du Québec - Octroi de contrat - Assurances de 
dommages-Terme 2016-2017 »; 

e) Modification de la résolution numéro 473-16 « Aides financières et 
techniques - Reconnaissance et soutien aux organismes »; 

f) Modification de la Politique de reconnaissance et de soutien aux 
organismes; 

g) Disposition du matériel informatique; 

h) Levée de la condition - Résolution numéro 382-16 « Acquisition de 
lots par la Ville - Héritage Roussillon phases 1 et 2 »; 

i) Acceptation finale des travaux - Projet de développement Saint-
Roch/Lasalle; 

j) Programme d'aide à l'amélioration du réseau routier municipal -
Travaux d'amélioration du sentier Livernois; 

15- Gestion externe : 

a) Adoption du budget 2017 et autorisation du paiement de la quote-
part- Régie intermunicipale de police Roussillon; 

b) Adoption du budget 2017, appropriation de surplus et autorisation 
du paiement de la quote-part - Transport Adapté de la Rive-Sud 
Ouest (TARSO); 

c) Approbation de la grille tarifaire 2017 - Transport Adapté de la 
Rive-Sud Ouest (TARSO); 

d) Paiement de la quote-part - Communauté Métropolitaine de 
Montréal (CMM); 

e) Adoption du budget 2017 et autorisation du paiement de la quote-
part- Régie d'Assainissement des Eaux du Bassin de Laprairie; 

f) Adoption du budget, appropriation de surplus et autorisation du 
paiement de la quote-part - Conseil intermunicipal de Transport 
Roussillon; 
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g) Approbation de la grille tarifaire 2017 - Conseil intermunicipal de 
Transport Roussillon; 

h) Autorisation de paiement - Les Habitations Trilogis - Programme 
Accès-Logis; 

16- Demandes de la Ville : 

a) Demande de subvention - Programme d'infrastructures 
municipales d'eau (PRIMEAU) - Travaux de bouclage de réseau 
d'aqueduc sur une partie de la montée Saint-Régis entre le numéro 
civique 293 et la rue Sainte-Catherine; 

b) Demande d'aide financière à la Municipalité régionale de Comté de 
Roussillon - Fonds de développement des communautés urbaines 
(FDCU) 2016; 

c) Demande de la Ville - Tarifications des services - Demande 
d'accès à l'information; 

d) Demande de la Ville - Opposition - Élections municipales et 
scolaires simultanées; 

e) Demande de la Ville - Révision des critères d'obtention d'une 
subvention dans le cadre du Programme d'infrastructures Québec-
Municipalité (PIQM); 

17- Recommandations de la Ville : 

a) Position de la Ville - Demande de la Commission Scolaire des 
Grandes-Seigneuries - Défi Bougeons Ensemble - Édition 2017; 

b) Position de la Ville - Autorisation de passage sur le territoire de la 
Ville de Saint-Constant - Le Grand défi Pierre Lavoie - La Boucle -
Édition 2017; 

c) Position de la Ville - Déclaration des bibliothèques publiques du 
Québec; 

d) Position de la Ville - Demande d'intervention pour l'aménagement 
des cours d'eau municipaux - Branche 11 A; 

e) Position de la Ville - Entente de regroupement - Offices 
municipaux d'habitation; 

f) Position de la Ville - Demande d'autorisation pour droit de 
passage - Emprise ferroviaire désaffectée - Le Club quad Les 
Aventuriers de la Montérégie; 

g) Position de la Ville - Demande d'autorisation pour droit de 
passage - Emprise ferroviaire désaffectée - Club de Motoneigistes 
Les Rayons d'Argent - Saison 2016-2017; 

18­

19­

20-

Dépôt de documents; 

Période de questions; 

Demande de dérogation mineure; 
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21- Demande de PIIA : 

a) Demande de PIIA numéro 2016-00089 - 42, rue Saint-Pierre; 

b) Demande de PIIA numéro 2016-00093 -211, rue Rabelais; 

22- Période de questions; 

23- Levée de la séance. 

497-16 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

Que l'on accepte l'ordre du jour en y apportant la modification 
suivante : 

en retirant le point suivant : 

14-e) Modification de la résolution numéro 473-16 «Aides 
financières et techniques - Reconnaissance et soutien aux 
organismes » 

CONSULTATIONS PUBLIQUES : 

CONSULTATION PUBLIQUE SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1521-16 

Monsieur Hugo Sénéchal explique d'abord aux personnes et 
organismes présents les objets du projet de règlement numéro 1521-16 
modifiant le règlement de zonage de la Ville de Saint-Constant numéro 
960-96 afin d'autoriser à certaines conditions l'affichage électronique et les 
panneaux-réclames. 

La greffière mentionne que le projet ne contient pas de disposition 
propre à un règlement susceptible d'approbation référendaire. 

Par la suite, monsieur le Maire suppléant invite les personnes et les 
organismes présents qui désirent s'exprimer à se faire entendre. 

Les principaux commentaires formulés par les personnes et 
organismes présents à l'égard de ce projet de règlement sont les suivants : 

• Une personne présente veut savoir quelles sont les conditions 
établies par le projet de règlement; 

• Un citoyen questionne à savoir si le présent projet de règlement 
est applicable que sur les terrains de la Ville; 

• Il est demandé à quel endroit ce projet de règlement est 
applicable et quelle compagnie est visée; 

• Une personne demande s'il y a un compteur électrique et qui 
paiera l'électricité 
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INFORMATIONS AUX CITOYENS ET RÉSUMÉ DES 
RESOLUTIONS ADOPTEES LORS DE SEANCES 
EXTRAORDINAIRES 

La greffière résume les résolutions adoptées lors des séances 
extraordinaires du 21 novembre 2016 et du 5 décembre 2016. 

498-16 APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 

CONSIDÉRANT que copie des procès-verbaux a été remise à 
chaque membre du Conseil au plus tard la veille de la présente séance; 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

Que l'on s'abstienne de lire les procès-verbaux du 8 novembre, du 
21 novembre et du 5 décembre 2016. 

Que ces procès-verbaux soient approuvés tels que présentés. 

499-16 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

Que les comptes à payer du mois de novembre 2016 se chiffrant à 
643 219,18 $ soient approuvés tels que présentés dans la liste produite par 
le Service des finances le 29 novembre 2016. 

D'autoriser la trésorière ou l'assistant trésorier à procéder au 
paiement à même les disponibilités des activités financières pour une 
somme de 555 180,80 $ et à même les disponibilités d'investissements pour 
une somme de 88 038,38 $. 

ADOPTION DE PROJET DE RÈGLEMENTS : 

Aucune 

AVIS DE MOTION DE RÈGLEMENTS : 

AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1524-16 

Avis de motion est donné par madame Louise Savignac, qu'à une 
prochaine séance de ce Conseil, il sera présenté un règlement numéro 
1524-16 décrétant les taux de taxes et compensations pour l'année 2017. 
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AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1525-16 

Avis de motion est donné par monsieur Mario Arsenault, qu'à une 
prochaine séance de ce Conseil, il sera présenté un règlement numéro 
1525-16 relatif au stationnement hivernal. 

ADOPTION DE RÈGLEMENTS : 

500-16 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1519-16 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du Conseil tenue le 
13 septembre 2016, avis de motion du présent règlement a été donné; 

CONSIDÉRANT que les procédures prévues à l'article 356 de la Loi 
sur les cités et villes (L.R.Q. 1977 c. C-19) ont été suivies et que tous les 
membres du Conseil présents déclarent avoir lu et renoncent à la lecture du 
présent règlement; 

CONSIDÉRANT que l'objet du présent règlement a été mentionné à 
haute voix. 

« Il est PROPOSÉ par monsieur Gilles Lapierre APPUYÉ de madame 
| Louise Savignac ET RÉSOLU A L'UNANIMITÉ: 

à s 
| D'adopter le règlement numéro 1519-16 modifiant le règlement de 
I zonage de la Ville de Saint-Constant numéro 960-96 afin de modifier les 
• limites de la zone RU-326 affectant ainsi les limites des zones ID-R1.14 et 
! RU-302, tel que présenté. 

"E 
3 
5 
cn Q> 

I 501-16 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1521-16 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du Conseil tenue le 
8 novembre 2016, avis de motion du présent règlement a été donné; 

CONSIDÉRANT que les procédures prévues à l'article 356 de la Loi 
sur les cités et villes (L.R.Q. 1977 c. C-19) ont été suivies et que tous les 
membres du Conseil présents déclarent avoir lu et renoncent à la lecture du 
présent règlement; 

CONSIDÉRANT que l'objet du présent règlement a été mentionné à 
haute voix. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU A L'UNANIMITÉ: 

D'adopter le règlement numéro 1521-16 modifiant le règlement de 
zonage de la Ville de Saint-Constant numéro 960-96 afin d'autoriser à 
certaines conditions l'affichage électronique et les panneaux-réclames, tel 
que présenté. 
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502-16 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1522-16 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du Conseil tenue 
8 novembre 2016, avis de motion du présent règlement a été donné; 

le 

CONSIDÉRANT que les procédures prévues à l'article 356 de la Loi 
sur les cités et villes (L.R.Q. 1977 c. C-19) ont été suivies et que tous les 
membres du Conseil présents déclarent avoir lu et renoncent à la lecture du 
présent règlement; 

CONSIDÉRANT que l'objet du présent règlement a été mentionné à 
x. haute voix 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
madame Louise Savignac ET RÉSOLU A L'UNANIMITÉ: 

D'adopter le règlement numéro 1522-16 modifiant le règlement 
numéro 1514-16 portant sur le régime de retraite des employés de la Ville de 
Saint-Constant et remplaçant le règlement numéro 1398-12, afin de 
remplacer le titre et de modifier la composition du comité de retraite, tel que 
présenté. 

503-16 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1523-16 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du Conseil tenue le 
8 novembre 2016, avis de motion du présent règlement a été donné; 

CONSIDÉRANT que les procédures prévues à l'article 356 de la Loi 
sur les cités et villes (L.R.Q. 1977 c. C-19) ont été suivies et que tous les 
membres du Conseil présents déclarent avoir lu et renoncent à la lecture du 
présent règlement; 

CONSIDÉRANT que l'objet du présent règlement, sa portée, son 
coût, son mode de financement, de paiement et de remboursement ont été 
mentionnés à haute voix. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Gilles Lapierre APPUYÉ de madame 
Louise Savignac ET RÉSOLU A L'UNANIMITÉ: 

D'adopter le règlement numéro 1523-16 décrétant des dépenses 
relatives à l'achat d'immeubles et un emprunt de 1 500 000 $ à cette fin, tel 
que présenté. 

CONTRATS ET ENTENTES : 

504-16 AUTORISATION DE SIGNATURE - PROTOCOLE D'ENTENTE 
AVEC ENCYCLOPAEDIA UNIVERSALIS - LICENCE 
CONCERNANT L'ACCÈS. L'UTILISATION ET LA 
REPRODUCTION DE RESSOURCES ÉLECTRONIQUES 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
madame Louise Savignac ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
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D'autoriser la bibliothécaire en chef ou la directrice du Service des 
loisirs à signer, pour et au nom de la Ville, le protocole d'entente avec 
Encyclopaedia Universalis, concernant l'accès, l'utilisation et la reproduction 
de ressources électroniques. 

D'autoriser également ces mêmes personnes à effectuer les suivis 
nécessaires auprès de l'organisme pour la fourniture des services en ligne 
Encyclopaedia Universalis et Universalis Junior. 

Cette entente est d'une durée de trois (3) ans à compter du 
1er janvier 2017 et cette dernière ne sera pas renouvelable. 

Le coût associé à ce service en ligne est de 0,040531 $ par 
habitant (taxes nettes). 

Le coût du service pour la Ville, taxes nettes, pour l'année 2017, est 
donc de 1 100,22 $ (population de 27 145 habitants). 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense pour les 
années 2017 (poste budgétaire 02-770-00-677), 2018 et 2019 soient 
réservées à même le budget de l'année visée. 

505-16 OCTROI DE CONTRAT - ENTRETIEN ET SOUTIEN DES 
APPLICATIONS DE LA SUITE PG SOLUTIONS POUR 
L'ANNÉE 2017 

CONSIDÉRANT que les contrats dont l'objet découle de l'utilisation 
d'un logiciel ou d'un progiciel et qui visent à assurer la compatibilité avec des 
systèmes, logiciels ou progiciels existants, font partie des exceptions 
prévues par la loi relativement aux règles applicables à l'octroi de contrats 
par les organismes municipaux. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Perron APPUYÉ de madame 
Louise Savignac ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ: 

D'octroyer le contrat d'entretien et de soutien des applications de la 
suite PG Solutions, pour l'année 2017 à PG Solutions Inc., pour un montant 
total de 45 236,93 $, toutes taxes incluses, le tout selon les documents 
soumis par PG Solutions Inc. datés du 1er décembre 2016. 

D'autoriser le chef de la Division informatique à signer, pour et au 
nom de la Ville, tous les documents relatifs à ce contrat. 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense pour 
l'année 2017 soient réservées à même le budget de l'année visée (poste 
budgétaire 02-190-00-528). 

506-16 OCTROI DE CONTRAT - ENTRETIEN DE LOGICIELS ET 
PROGICIELS DE LA SUITE ACCEO SOLUTIONS POUR 
L'ANNÉE 2017 

CONSIDÉRANT que les contrats dont l'objet découle de l'utilisation 
d'un logiciel ou d'un progiciel et qui visent à assurer la compatibilité avec des 
systèmes, logiciels ou progiciels existants, font partie des exceptions 
prévues par la loi relativement aux règles applicables à l'octroi de contrats 
par les organismes municipaux. 



Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'octroyer le contrat d'entretien de logiciels et progiciels de la suite 
ACCEO Solutions, pour l'année 2017, à ACCEO Solutions Inc., pour un 
montant total de 96 912,98 $, toutes taxes incluses, le tout selon les 
documents soumis par ACCEO Solutions Inc. 

D'autoriser le chef de la Division informatique à signer, pour et au 
nom de la Ville, tous les documents relatifs à ce contrat. 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense pour 
l'année 2017 soient réservées à même le budget de l'année visée (poste 
budgétaire 02-190-00-528). 

507-16 OCTROI DE CONTRAT - FÊTE NATIONALE - ÉDITION 2017 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'octroyer le contrat à l'agence Preste Inc. visant la réservation du 
prochain groupe musical qui performera lors de l'édition 2017 de la Fête 
Nationale pour un montant total de 26 247 $, taxes nettes. 

D'autoriser la directrice du Service des loisirs à signer, pour et au 
nom de la Ville, tous les documents relatifs à ce contrat. 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense pour 
l'année 2017 soient réservées à même le budget de l'année visée (poste 
budgétaire 02-792-00-514). 

SOUMISSIONS : 

508-16 SOUMISSIONS - TRAVAUX D'EXCAVATION PNEUMATIQUE -
2016TP14 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé, sur invitation, à la demande 
de soumissions pour des travaux d'excavation pneumatique; 

CONSIDÉRANT que deux (2) soumissions ont été reçues et que 
les soumissionnaires sont les suivants : 

SOUMISSIONNAIRES 
2017 
(taxes 

incluses) 

2018 
OPTION 
(taxes 

incluses) 
9083-0126 Québec inc.(Creusage R.L) 25 869,38 $ 26 587,97 $ 
Aquaréhab (Canada) inc. 31 158,23$ 31 876,82 $ 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 



D'octroyer le contrat pour les travaux d'excavation pneumatique, 
Noudannot°atlonn pour l'année 2017, au plus bas soumissionnaire conforme, soit 9083-0126 

Québec Inc. (Creusage R.L.), et ce, aux taux horaire soumissionnés. Ce 
contrat est accordé aux conditions prévues au document d'appel d'offres 
portant le numéro 2016TP14 et à la soumission retenue. 

La valeur approximative de ce contrat est de 25 869,38 $, incluant 
les taxes. 

Pour l'année en option, soit 2018, sur demande écrite, 90 jours 
avant la fin du contrat, la Ville devra aviser le soumissionnaire retenu si elle 
se prévaut ou non de l'option de renouvellement. Dans l'affirmative, les 
conditions financières, les garanties et les modalités décrites dans l'appel 
d'offres 2016TP14 s'appliqueront dans son entiéreté à cette année d'option. 

D'autoriser le directeur des Services techniques ou la chef de la 
Division des travaux publics à signer, pour et au nom de la Ville, tous les 
documents relatifs à ce contrat. 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2017 
soient réservées à même le budget de l'année visée (poste budgétaire 
02-413-00-526). 

- 509-16 SOUMISSIONS - FOURNITURE DE MÉLANGES BITUMINEUX -
< 2016TP16 
_i 
LL 

9 6 s 

î CONSIDÉRANT que la Ville a procédé, par avis public, à la 
» demande de soumissions pour la fourniture de mélanges bitumineux; 
(0 « 
| CONSIDÉRANT que le devis de soumission prévoyait 3 options; 

c 
3 
S 

1 CONSIDÉRANT que trois (3) soumissions ont été reçues et que les 
£ soumissionnaires sont les suivants : 

SOUMISSIONNAIRES 

MONTANT ($) 
(taxes incluses) 

Option 1 an 
2017 

MONTANT ($) 
(taxes incluses) 

Option 3 ans 
2017 
2018 
2019 

MONTANT ($) 
(taxes incluses) 

Option 5 ans 
2017 
2018 
2019 
2020 
2021 

Sintra Inc. 122 032,11 $ 371 528,91 $ 633 443,00 $ 

Les Pavages Chenail inc. 126 606,16$ 381 888,03 $ 650 911,70$ 

Construction DJL inc. 133 132,43$ 401 294,35 $ 673 250,49 $ 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
madame Louise Savignac ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'octroyer le contrat pour la fourniture de mélanges bitumineux au 
plus bas soumissionnaire conforme, soit Sintra Inc. (Région Montérégie-
Rive-Sud), et ce, aux prix unitaires soumissionnés, pour une durée 
d'un (1) an, soit du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017. Ce contrat est 
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accordé aux conditions prévues au document d'appel d'offres portant le 
numéro 2016TP16 et à la soumission retenue. 

La valeur approximative de ce contrat est de 122 032,11 $. 

D'autoriser le directeur des Services techniques ou la chef de la 
Division des travaux publics à signer, pour et au nom de la Ville, tous les 
documents relatifs à ce contrat. 

Que les sommes nécessaires au paiement de ce contrat pour 
l'année 2017 soient réservées à même le budget de l'année visée 
(poste budgétaire 02-320-00-625) 

510-16 SOUMISSIONS - ACHAT D'UNE UNITÉ MOBILE DE 
GÉNÉRATRICE - 2016TP15 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé, sur invitation, à la demande 
de soumissions pour l'achat d'une unité mobile de génératrice; 

CONSIDÉRANT que trois (3) soumissions ont été reçues et que les 
soumissionnaires sont les suivants : 

SOUMISSIONNAIRES TOTAL 
(taxes incluses) 

Génératrice Drummond 
(Wajax) 52 060,68 $ 

Le groupe Roger Faguy inc. 54 268,20 $ 
Hewitt équipement Limitée 65 500,00 $ 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'octroyer le contrat pour l'achat d'une unité mobile de génératrice 
au plus bas soumissionnaire conforme, soit Génératrice Drummond (Wajax) 
au prix unitaire soumissionné. Ce contrat est accordé aux conditions prévues 
au document d'appel d'offres portant le numéro 2016TP15 et à la soumission 
retenue. 

La valeur de ce contrat est de 52 060,68 $, incluant les taxes. 

D'autoriser le directeur des Services techniques ou la chef de la 
Division des travaux publics à signer, pour et au nom de la Ville, tous les 
documents relatifs à ce contrat. 

D'autoriser la trésorière ou l'assistant trésorier à emprunter jusqu'à 
une somme maximale de 47 538,57 $ au fonds de roulement, lequel montant 
sera remboursé en cinq (5) versements annuels égaux et consécutifs. 

D'autoriser également la trésorière ou l'assistant trésorier à 
transférer, à cet effet, la somme de 47 538,57 $ du poste budgétaire 
59-151-00-000 «Fonds réservés - fonds de roulement» vers le poste 
budgétaire 23-022-02-310 «Machinerie et équipement». 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense soient 
puisées à même les disponibilités du poste budgétaire 23-022-02-310. 
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Aucun 

DOSSIERS JURIDIQUES 

Aucun 

RESSOURCES HUMAINES : 

511-16 PROBATION AU POSTE DE CHEF DE LA DIVISION DES 
TRAVAUX PUBLICS - SERVICES TECHNIQUES 

CONSIDÉRANT que suivant le Recueil des conditions de travail 
des employés non syndiqués de la Ville de Saint-Constant, tout employé à 
l'essai devient régulier après six (6) mois de travail continu au service de la 
Ville; 

CONSIDÉRANT que la période d'essai de madame Jennie 
Dupuis-Denis à titre de chef de la Division des travaux publics se terminera 
le ou vers le 4 janvier 2017 et que la Ville est satisfaite de son travail. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Gilles Lapierre APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ: 

Que madame Jennie Dupuis-Denis soit reconnue employée 
régulière au poste de chef de la Division des travaux publics aux Services 
techniques, aux conditions prévues au Recueil des conditions de travail des 
employés non syndiqués, et ce, dès l'expiration de sa période de probation. 

512-16 DÉMISSION AU POSTE DE CONTREMAÎTRE - DIVISION DES 
TRAVAUX PUBLICS 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYEE de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

De prendre acte de la démission de monsieur Stéphane Cholette 
au poste de contremaître à la Division des travaux publics. Cette démission a 
pris effet en date du 9 décembre 2016. 

De procéder à la fermeture du dossier administratif de cet employé 
en date du 9 décembre 2016. 

De remercier monsieur Cholette pour les services rendus à la Ville. 
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513-16 EMBAUCHE TEMPORAIRE AU POSTE DE CHARGÉE DE 
PROJET COMMUNICATION SERVICE DES 
COMMUNICATIONS ET DU SERVICE A LA CLIENTELE 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'embaucher, rétroactivement au 28 novembre 2016, madame 
Amélie Rose à titre de chargée de projet communication temporaire au 
Service des communications et du service à la clientèle, et ce, pour une 
période approximative d'une année, le tout aux conditions prévues au 
Recueil des conditions de travail des employés non syndiqués et au taux 
horaire de 30,00 $. 

514-16 AUTORISATION DE SIGNATURE - PROGRAMME EMPLOI ÉTÉ 
CANADA 2017 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
madame Louise Savignac ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser la chef de la Division des ressources humaines et la 
directrice générale à signer, pour et au nom de la Ville, tous les documents 
requis dans le cadre du Programme Emploi Été Canada 2017. 

515-16 FINS D'EMPLOI - EMPLOYÉS TEMPORAIRES 

CONSIDÉRANT que les personnes suivantes n'ont plus la 
disponibilité requise pour occuper le poste mentionné : 

EMPLOYÉS TEMPORAIRES 
Stéphane Galipeau 
Jocelyn L'Heureux 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de procéder à la fermeture 
administrative des dossiers de ces employés; 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Arsenault ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

De mettre fin à l'emploi et de procéder à la fermeture des dossiers 
administratifs des personnes mentionnées au tableau faisant partie du 
préambule de la présente résolution. 

De remercier monsieur Galipeau et monsieur L'Heureux pour les 
services rendus à la Ville. 

516-16 AUTORISATION DE SIGNATURES - LETTRE D'ENTENTE 
NUMÉRO 7 - CONVENTION COLLECTIVE DES EMPLOYÉS 
MANUELS " ~ 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
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la chef de la Division des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, la lettre d'entente numéro 7 à la convention collective de travail entre 
la Ville de Saint-Constant et le Syndicat Canadien de la Fonction publique, 
section locale 2566 (employés manuels). Cette lettre a pour objet de prévoir 
que monsieur Francis Drolet, assigné en affectation temporaire, cesse de 
cumuler des journées à compter du début de son affectation au poste 
hivernal, et ce, jusqu'au 30 avril 2017. 

517-16 AUTORISATION DE SIGNATURES - LETTRE D'ENTENTE 
NUMÉRO 18 - CONVENTION COLLECTIVE DES EMPLOYÉS DE 
BUREAU 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser le maire ou le maire suppléant, la directrice générale et 
la chef de la Division des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, la lettre d'entente numéro 18 à la convention collective de travail 
entre la Ville de Saint-Constant et le Syndicat Canadien de la Fonction 
publique, section locale 2566 (employés de bureau). Cette lettre a pour objet 
de créer un poste étudiant d'animateur de parc au Service des loisirs, à 
compter de 2017, à la classe 2 de l'annexe E de ladite convention collective. 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2017 
soient puisées à même le budget de l'année visée (poste budgétaire 
02-711-00-112). 

518-16 AUTORISATION DE SIGNATURES - LETTRE D'ENTENTE 
NUMÉRO 19 - CONVENTION COLLECTIVE DES EMPLOYÉS DE 
BUREAU 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser le maire ou le maire suppléant, la directrice générale et 
la chef de la Division des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, la lettre d'entente numéro 19 à la convention collective de travail 
entre la Ville de Saint-Constant et le Syndicat Canadien de la Fonction 
publique, section locale 2566 (employés de bureau). Cette lettre a pour objet 
d'abolir les heures prolongées d'ouverture lors de la perception des comptes 
de taxes foncières, et ce, à compter de janvier 2017. 

519-16 AUTORISATION DE SIGNATURES - LETTRE D'ENTENTE 
NUMÉRO 20 - CONVENTION COLLECTIVE DES EMPLOYÉS DE 
BUREAU 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Arsenault ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser le maire ou le maire suppléant, la directrice générale et 
la chef de la Division des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
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la Ville, la lettre d'entente numéro 20 à la convention collective de travail 
entre la Ville de Saint-Constant et le Syndicat Canadien de la Fonction 
publique, section locale 2566 (employés de bureau). Cette lettre a pour objet 
de modifier le titre de coordonnateur de l'informatique et des 
télécommunications pour celui d'analyste de systèmes et d'affaires - Division 
informatique. 

GESTION INTERNE : 

520-16 CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES - ANNÉE 2017 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'entériner le calendrier suivant pour les séances ordinaires de 
l'année 2017 : 

Mardi, le 10 janvier 2017 à 19h30 
Mardi, le 14 février 2017 à 19h30 
Mardi, le 14 mars 2017 à 19h30 
Mardi, le 11 avril 2017 à 19h30 
Mardi, le 9 mai 2017 à 19h30 
Mardi, le 13 juin 2017 à 19h30 
Mardi, le 11 juillet 2017 à 19h30 
Mardi, le 8 août 2017 à 19h30 
Mardi, le 12 septembre 2017 à 19h30 
Mardi, le 3 octobre 2017 à 19h30 
Mardi, le 21 novembre 2017 à 19h30 
Mardi, le 12 décembre 2017 à 19h30 

521-16 AUTORISATIONS DE SIGNATURE - CHARGÉ DE PROJETS -
FONDATION RUES PRINCIPALES 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'autoriser monsieur 
Marc-Roger Labrecque à signer, pour et au nom de la Ville, les contrats avec 
les exposants ou les promoteurs pour les événements qui sont reliés à ses 
fonctions; contrats pour lesquels la Ville n'a aucun montant à débourser. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser Monsieur Marc-Roger Labrecque à signer, pour et au 
nom, de la Ville les contrats avec les exposants et les promoteurs pour les 
événements qui sont reliés à ses fonctions à titre de chargé de projets -
Fondation rues Principales, contrats pour lesquels la Ville n'a aucun montant 
à débourser. 

522-16 NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Perron APPUYÉ de monsieur 
Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

Que monsieur André Camirand soit nommé maire suppléant pour la 
période du 14 décembre 2016 au 14 février 2017 inclusivement. 
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523-16 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMERO 406-16 
« AUTORISATION À L'UNION DES MUNICIPALITÉS - OCTROI 
DE CONTRAT - ASSURANCES DE DOMMAGES - TERME 
2016-2017» 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Perron APPUYÉ de madame 
Louise Savignac ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

De modifier la résolution numéro 406-16 «Autorisation à l'Union des 
Municipalités du Québec - Octroi de contrat - Assurances de dommages -
Terme 2016-2017» de la façon suivante : 

> En remplaçant le montant de la prime, soit «87 199 $» par le 
montant suivant, soit «87 614,20 $». 

524-16 MODIFICATION DE LA POLITIQUE DE RECONNAISSANCE ET 
DE SOUTIEN AUX ORGANISMES 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'adopter les modifications soumises par le Service des loisirs 
visant la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes, et ce, 
telles que proposées dans le document d'actualisation de la Politique de 
reconnaissance et de soutien aux organismes, lequel est joint en annexe à 
la présente résolution pour en faire partie intégrante. 

525-16 DISPOSITION DU MATÉRIEL INFORMATIQUE 

CONSIDÉRANT que la Division informatique doit se défaire 
régulièrement de matériel qui a atteint sa fin de vie utile ou qui ne répond 
plus au besoin des employés. 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de se départir du matériel ci-dessous 
listé sommairement, qui n'est plus utile pour les services informatiques de la 
Ville : 

Description sommaire du matériel 

Ordinateurs, portables, serveurs 
Ecrans cathodiques et LCD 
Imprimantes, scanneurs et photocopieurs 
Périphériques réseau (Commutateurs, routeur, pare-feu) 
Téléphones, cellulaires et télécopieur 
Claviers et souris 
Fils, câbles et adaptateurs 
Disques durs, disquettes, CD-ROM & DVD 
Autres périphériques (haut-parleurs, micro, caméra, 
etc.) 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 



DI.T.PÊ 

No de résolution 
ou annotation 

D'autoriser la Division informatique à se départir au fur et à mesure 
du matériel informatique qui n'est plus utile pour la Ville, et ce, pour toute 
l'année 2017, en les offrant à un organisme à but non lucratif et dans le cas 
d'un refus, en les envoyant dans un centre de recyclage autorisé. 

D'autoriser le chef de la Division informatique à signer, pour et au 
nom de la Ville, tous les documents visant à donner plein effet à la présente 
résolution. 

526-16 LEVÉE DE LA CONDITION - RÉSOLUTION NUMÉRO 382-16 
«ACQUISITION DE LOTS PAR LA VILLE - HÉRITAGE 
ROUSSILLON PHASES 1 ET 2 » 

CONSIDÉRANT la condition établie à la résolution numéro 382-16 
« Acquisition de lots par la Ville - Héritage Roussillon Phases 1 et 2 » visant 
la cession des lots 4 661 678, 4 735 418 et 4 735 417 du cadastre du 
Québec; 

CONSIDÉRANT que la cession des lots 4 661 678, 4 735 418 et 
4 735 417 du cadastre du Québec était conditionnelle à ce qu'il y ait une 
entente préalable entre le promoteur et la Division du génie quant à 
l'aménagement de ces derniers, et ce, dans le but de corriger la 
problématique liée à leur entretien. 

CONSIDÉRANT qu'une entente est intervenue entre les deux 
parties. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Perron APPUYÉ de monsieur 
Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

De lever la condition établie à la résolution numéro 382-16 
« Acquisition de lots par la Ville -Héritage Roussillon Phases 1 et 2 » visant 
la cession des lots 4 661 678, 4 735 418 et 4 735 417 du cadastre du 
Québec et d'autoriser la Ville à acquérir ces derniers. 

527-16 ACCEPTATION FINALE DES TRAVAUX - PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT SAINT-ROCH/LASALLE 

CONSIDÉRANT que l'ensemble des travaux prévus au protocole 
concernant le projet de développement Saint-Roch/Lasalle est complété en 
respect des plans et devis et à la satisfaction de la Ville; 

CONSIDÉRANT que la Division du Génie et le consultant 
recommandent favorablement l'acceptation finale des travaux; 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Perron APPUYÉ de monsieur 
Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser le directeur des Services techniques à signer, pour et 
au nom de la Ville, le certificat d'acceptation finale du projet de 
développement Saint-Roch/Lasalle. 

De mandater le Service des affaires juridiques et du greffe afin qu'il 
soit procédé aux cessions de lots, de servitudes et de services municipaux 
prévus au protocole d'entente - Projet de développement Saint-Roch/Lasalle 
et conformément à celui-ci. 
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ROUTIER MUNICIPAL - TRAVAUX D'AMÉLIORATION DU 
SENTIER LIVERNOIS 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Perron APPUYÉ de madame 
Louise Savignac ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

Que la Ville approuve les dépenses pour les travaux qui ont été 
exécutés sur le sentier Livernois pour un montant de 38 401,82 $, plus taxes, 
conformément aux exigences du ministère des Transports, de la Mobilité 
durable et de l'Électrification des transports. 

Que les travaux ont été exécutés conformément aux présentes 
dépenses sur le sentier Livernois dont la gestion incombe à la Ville et que le 
dossier de vérification a été constitué. 

GESTION EXTERNE : 

529-16 ADOPTION DU BUDGET 2017 ET AUTORISATION DU 
PAIEMENT DE LA QUOTE-PART - RÉGIE INTERMUNICIPALE 
DE POLICE ROUSSILLON 

CONSIDÉRANT que la Régie intermunicipale de police Roussillon 
a remis à la Ville une copie de son budget 2017. 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'adopter le budget 2017 de la Régie intermunicipale de police 
Roussillon montrant des revenus et des dépenses de l'ordre de 24 821 280 $ 
et d'autoriser la trésorière ou l'assistant trésorier à payer la quote-part de la 
Ville de Saint-Constant au montant de 5 052 106 $ 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2017 
soient réservées à même le budget de l'année visées (poste budgétaire 
02-210-00-951). 

530-16 ADOPTION DU BUDGET 2017. APPROPRIATION DE SURPLUS 
ET AUTORISATION DU PAIEMENT DE LA QUOTE-PART -
TRANSPORT ADAPTÉ DE LA RIVE-SUD OUEST (TARSO) 

CONSIDÉRANT que le Transport Adapté de la Rive-Sud Ouest 
(TARSO) a remis à la Ville une copie de son budget 2017. 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'adopter le budget 2017 de TARSO montrant des revenus et 
dépenses de l'ordre de 1 322 481 $. 

D'approuver l'appropriation de surplus de TARSO pour un montant 
de 95 823 $ pour la Ville de Saint-Constant afin de réduire la quote-part de la 
Ville à 0 $. 



£s 

No de résolution 
ou annotation 531-16 APPROBATION DE LA GRILLE TARIFAIRE 2017 - TRANSPORT 

ADAPTÉ DE LA RIVE-SUD OUEST (TARSO) 

CONSIDÉRANT que le Conseil d'administration du Transport 
adapté de la Rive-Sud Ouest (TARSO) a adopté la résolution numéro 
2016-061 concernant la grille tarifaire 2017. 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'approuver la grille tarifaire 2017 de TARSO, ci-dessous, pour le 
service de transport adapté laquelle entrera en vigueur le 1er janvier 2017: 

Régulier Réduit^ Étudiant^ 
Passes 
mensuelles Intra 110,00$ 82,50 $ 82,50 $ 

TITRES UNITAIRES 
Titres 
Unitaires 

Même ville 
Dans TARSO 4,50$ 3,50$ 3,50 $ 

Couronne 
sud 

Longueuil/Brossard 
Longueuil/St-Lambert 
Longueuil/Greenfield 
Park 
Longueuil/Métro 
Châteauguay 

9,00$ 8,00$ 8,00$ 

Montréal 
Métropolitain Montréal 10,00$ 9,00$ 9,00$ 

(1) tarifs réduits applicables aux 65 ans et plus 
(2) tarifs étudiants applicables avec preuve d'inscription d'un établissement 

scolaire 

Coûts des livrets 
Livret de 20 billets de 0,50 $ 8,50$ 
Livret de 20 billets de 2,00 $ 34,00 $ 
Livret de 10 billets de 5,00 $ 42,50 $ 

532-16 PAIEMENT DE LA QUOTE-PART - COMMUNAUTÉ 
MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL (CMM) 

Il est PROPOSÉ par monsieur Gilles Lapierre APPUYÉ de madame 
Louise Savignac ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser le paiement de la quote-part provisoire pour l'année 
2017 de la Ville de Saint-Constant à la Communauté métropolitaine de 
Montréal, laquelle a été établie à 474 047$. 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2017 
soient réservées à même le budget de l'année visée (poste budgétaire 
02-190-00-953). " 
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533-16 ADOPTION DU BUDGET 2017 ET AUTORISATION DU 
PAIEMENT DE LA QUOTE-PART - RÉGIE D'ASSAINISSEMENT 
DES EAUX DU BASSIN DE LAPRAIRIE 

CONSIDÉRANT que la Régie d'Assainissement des Eaux du 
Bassin de Laprairie a remis à la Ville une copie de son budget 2017. 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'adopter le budget 2017 de la Régie d'Assainissement des Eaux 
du Bassin de Laprairie montrant des revenus et des dépenses de l'ordre de 
7 211 919$ et d'autoriser la trésorière ou l'assistant trésorier à payer la 
quote-part de la Ville de Saint-Constant au montant de 936 004 $. 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2017 
soient réservées à même le budget de l'année visée (poste budgétaire 
02-414-00-951). 

534-16 ADOPTION DU BUDGET 2017, APPROPRIATION DE SURPLUS 
ET AUTORISATION DU PAIEMENT DE LA QUOTE-PART -
CONSEIL INTERMUNICIPAL DE TRANSPORT ROUSSILLON 

CONSIDÉRANT que le Conseil intermunicipal de Transport 
Roussillon (CIT Roussillon) a remis à la Ville une copie de son budget 2017. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'adopter le budget 2017 du CIT Roussillon montrant des revenus 
et des dépenses de l'ordre de 5 751 503 $. 

D'approuver l'appropriation de surplus du CIT Roussillon pour un 
montant de 1 262 303 $ pour la Ville de Saint-Constant afin de réduire la 
quote-part de la Ville à 0 $. 

535-16 APPROBATION DE LA GRILLE TARIFAIRE 2017 - CONSEIL 
INTERMUNICIPAL DE TRANSPORT ROUSSILLON 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil Intermunicipal de 
transport Roussillon (C.I.T. Roussillon) ont adopté la résolution 2016-121 
concernant la grille tarifaire 2017; 

CONSIDÉRANT que la Ville doit approuver par résolution la 
nouvelle grille tarifaire du C.I.T. Roussillon qui entrera en vigueur le 
1er janvier 2017. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Gilles Lapierre APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'approuver la grille tarifaire 2017 du C.I.T. Roussillon ci-dessous, 
pour le service de transport en commun : 
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Grille tarifaire à compter du 1er janvier 2017 

ORIGINE 

DESTINATION 
Sainte-Catherine 
Saint-Constant 
Delson 

ORIGINE 
TARIF RÉGULIER 

REDUIT 
CARTE 
IDENTITÉ DU 
C.I.T. 
ROUSSILLON 

Ste-Catherine / 
Saint-Constant / 
Delson 

Forfait annuel 1221,00$ 844,25 $ 
Ste-Catherine / 
Saint-Constant / 
Delson 

Laissez-passer mensuel 111,00$ 76,75 $ Ste-Catherine / 
Saint-Constant / 
Delson 

Livret de 10 passages 49,75 $ 35,75 $ 
Ste-Catherine / 
Saint-Constant / 
Delson Livret de 6 passages 29,75 $ 21,00 $ 

Ste-Catherine / 
Saint-Constant / 
Delson 

Passe familiale 18,25$ -

À BORD Passage unitaire 7,50$ 6,00$ À BORD Passage unitaire - Intra Gratuit Gratuit 

536-16 AUTORISATION DE PAIEMENT - LES HABITATIONS TRILOGIS 
- PROGRAMME ACCÈS-LOGIS 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 250-10 entérinée par le 
Conseil municipal, le 14 juin 2010, laquelle mentionne l'engagement de la 
Ville à contribuer financièrement au projet Logement Social St-Constant pour 
une somme équivalente à 15% des coûts de réalisation admissibles 
reconnus par la Société d'Habitation du Québec, conditionnellement à ce 
que cette somme soit remboursée par la Communauté Métropolitaine de 
Montréal conformément à l'article 44 de la loi 170. 

CONSIDÉRANT que le projet du 30, rue Saint-Pierre est 
maintenant complété (Habitations Trilogis); 

CONSIDÉRANT que les coûts de réalisations admissible à la 
Société d'habitation du Québec (SHQ) sont de 5 346 300 $; 

CONSIDÉRANT que la Ville contribue à 15% des coûts de 
réalisation admissible; 

CONSIDÉRANT que la Ville sera remboursée par la Communauté 
Métropolitaine de Montréal (CMM); 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
madame Louise Savignac ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser le paiement d'une somme de 801 945 $ à « Les 
Habitations Trilogis ». 

De requérir le remboursement de ladite somme auprès de la 
Communauté Métropolitaine de Montréal via la Société d'habitation du 
Québec (SHQ). 

Que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense soient 
puisées à même les disponibilités du poste budgétaire 54-137-10-000. 
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DEMANDES DE LA VILLE : 

537-16 DEMANDE DE SUBVENTION PROGRAMME 
D'INFRASTRUCTURES MUNICIPALES D'EAU (PRIMEAU) -
TRAVAUX DE BOUCLAGE DE RÉSEAU D'AQUEDUC SUR UNE 
PARTIE DE LA MONTÉE SAINT-RÉGIS ENTRE LE NUMÉRO 
CIVIQUE 293 ET LA RUE SAINTE-CATHERINE 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

Que la Ville autorise la mise en œuvre et le dépôt d'une demande 
de subvention via le Programme d'infrastructures municipales d'eau 
(PRIMEAU), volet 2 - Réalisation de travaux, pour la réalisation des 
travaux de bouclage de réseau d'aqueduc sur une partie de la montée 
Saint-Régis, entre le numéro civique 293 et la rue Sainte-Catherine. 

Que la Ville confirme son engagement à réaliser le projet et à 
payer sa part des coûts admissibles et des coûts d'exploitation continue du 
projet selon la soumission retenue. 

Que la Ville autorise le directeur des Services techniques ou 
l'ingénieur de projets à signer, pour et au nom de la Ville, les documents 
relatifs à la demande de subvention du Programme d'infrastructures 
municipales d'eau (PRIMEAU), volet 2 - Réalisation de travaux. 

538-16 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE À LA MUNICIPALITÉ 
RÉGIONALE DE COMTÉ DE ROUSSILLON - FONDS DE 
DÉVELOPPEMENT DES COMMUNAUTÉS URBAINES (FDCU) 
2016 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Perron APPUYÉ de madame 
Louise Savignac ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser la Ville de Saint-Constant à déposer, auprès de la 
Municipalité régionale de Comté de Roussillon, une demande d'aide 
financière dans le cadre du programme Fonds de développement des 
communautés urbaines. 

De désigner, à titre de personne signataire du projet et de l'entente, 
monsieur Hugo Sénéchal, directeur du Service de l'urbanisme de la Ville de 
Saint-Constant. 

539-16 DEMANDE DE LA VILLE - TARIFICATION DES SERVICES -
DEMANDE D'ACCÈS À L'INFORMATION 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Constant est assujettie à la 
Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (L.R.Q.C A-2.1); 

CONSIDÉRANT que la Loi sur l'accès à l'information édicté un droit 
d'accès aux documents des organismes publics; 
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CONSIDÉRANT l'article 11 de la Loi sur l'accès à l'information 
stipulant que, lors d'une demande d'accès à l'information, des frais 
n'excédant pas le coût de sa transcription, de sa reproduction ou de sa 
transmission peuvent être exigés du requérant; 

CONSIDÉRANT que l'article 11 de la Loi sur l'accès à l'information 
a pour but d'interdire aux organismes publics d'imposer des frais de 
recherche au demandeur; 

CONSIDÉRANT l'article 1 du Règlement sur les frais exigibles, qui 
prévoit que les frais pour la transcription et la reproduction des documents et 
des renseignements personnels détenus par un organisme public, sont ceux 
qui sont indiqués aux annexes I et II; 

CONSIDÉRANT que la tarification est nettement insuffisante et 
augmente de façon significative les coûts d'opération des organismes 
publics; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de revoir le Règlement sur les frais 
exigibles en matière de tarification et d'actualiser celle-ci en fonction de la 
réalité pour y intégrer le temps de recherche; 

CONSIDÉRANT que les frais prescrits par la réglementation sont 
nettement insuffisants pour couvrir le coût réel des services requis pour 
procéder aux recherches et à la reproduction des documents demandés, ce 
qui est contraire au principe de l'utilisateur payeur; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'établir une juste tarification pour les 
demandeurs; 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

Que la Ville de Saint-Constant demande à la ministre responsable 
de l'Accès à l'information et de la Réforme des institutions démocratiques de 
modifier la grille de tarification allouée aux organismes publics afin de tenir 
compte des dépenses de ces dernières pour répondre aux demandes 
d'accès à l'information. 

Que copie de la présente résolution soit transmise aux villes 
membres de la MRC de Roussillon, au président de l'UMQ, monsieur 
Bernard Sévigny, et au président de la FQM, monsieur Richard Lehoux. 

540-16 DEMANDE DE LA VILLE - OPPOSITION - ÉLECTIONS 
MUNICIPALES ET SCOLAIRES SIMULTANÉES 

CONSIDÉRANT que lors des consultations particulières portant sur 
le projet de loi 86, Loi modifiant l'organisation et la gouvernance des 
commissions scolaires en vue de rapprocher l'école des lieux de décision et 
d'assurer la présence des parents au sein de l'instance décisionnelle de la 
commission scolaire, qui se sont tenues au printemps dernier, certains 
groupes ont réitéré l'idée de tenir simultanément les élections municipales et 
scolaires; 

CONSIDÉRANT qu'au cours des dernières années, il existait un 
fort consensus municipal à l'effet que la tenue des élections municipales et 
scolaires simultanées présentait des inconvénients majeurs sur le plan de la 
démocratie municipale; 



ou annotation CONSIDÉRANT qu'entre 2007 et 2010, après avoir analysé 
sérieusement les impacts de telles élections, le comité conjoint UMQ-FQM 
sur la démocratie municipale, composé d'élus municipaux et de 
représentants des principales associations municipales, a fait valoir son 
désaccord à plusieurs reprises; 

CONSIDÉRANT qu'en 2010, une lettre signée conjointement par 
les présidents de l'UMQ, la Fédération québécoise des municipalités, la 
Corporation des Officiers municipaux du Québec et l'Association des 
directeurs généraux des municipalités du Québec expliquant l'opposition du 
monde municipal à la simultanéité des élections municipales et scolaires a 
été transmise au gouvernement; 

CONSIDÉRANT que plusieurs raisons appuyaient ce consensus 
dont, au premier rang, figurait le souci de l'électeur et du citoyen; 

CONSIDÉRANT que le processus électoral actuel est complexe 
compte tenu du grand nombre de municipalités en élection au même 
moment et de la diversité élective de celles-ci selon leur taille et leurs 
particularités; 

CONSIDÉRANT que la tenue d'élections simultanées avec les 
commissions scolaires pourrait engendrer de la confusion dans certaines 

~ villes où l'on retrouve plusieurs bulletins de vote pour une même élection; 
r-< 
5" CONSIDERANT que pour l'électeur, une confusion peut aussi se 
S créer sur le partage des enjeux qui relèvent de la juridiction des municipalités 
i versus ceux des commissions scolaires si la campagne électorale et 
I l'élection ont lieu au même moment; 

JS 
| CONSIDÉRANT que plusieurs autres raisons étaient aussi à la 
I base de cette position dont l'envergure des travaux d'harmonisation d'ordre 
1 territorial, légal, financier et logistique à réaliser et le recrutement du 
° personnel électoral; 

CONSIDÉRANT qu'un rapport du Directeur général des élections 
du Québec (DGEQ), déposé au gouvernement le 17 mars 2010, confirmait 
les inconvénients identifiés par le comité sur la démocratie municipale; 

CONSIDÉRANT que dans ce rapport, le DGEQ émettait plusieurs 
conditions préalables pour rendre réalisables différents scénarios de 
simultanéité, dont notamment l'harmonisation des territoires électoraux ainsi 
que des lois et calendriers électoraux; 

CONSIDÉRANT que le rapport du DGEQ rapportait aussi les 
résultats d'expériences pilotes québécoises où des élections municipales et 
scolaires se sont tenues simultanément en 2009, qui démontrent que la 
simultanéité n'a pas eu les effets positifs escomptés; 

CONSIDÉRANT qu'au chapitre des coûts, les analyses du DGEQ 
démontraient que parmi les cinq scénarios de faisabilité analysés pour tenir 
les élections municipales et scolaires simultanées, aucun ne comportait des 
économies d'échelle; 

CONSIDÉRANT que toujours selon ce rapport, les provinces de 
l'Ontario et du Nouveau-Brunswick qui tiennent des élections municipales et 
scolaires simultanées ne peuvent servir de modèles pour le Québec compte 
tenu des particularités d'organisation territoriale de ces deux provinces; 
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CONSIDÉRANT que selon des recherches menées au Canada sur 
la participation électorale, ce sont avant tout les enjeux électoraux en 
présence qui augmentent les probabilités qu'un électeur se présente aux 
urnes et non les mesures liées au système électoral; 

CONSIDÉRANT que le comité sur la démocratie municipale de 
l'UMQ, composé d'élus municipaux et des représentants de l'Association des 
directeurs municipaux du Québec (ADMQ), de l'Association des directeurs 
généraux des municipalités du Québec (ADGMQ), de la Corporation des 
officiers municipaux agréés du Québec (COMAQ), de la Ville de Québec et 
de la Ville de Montréal s'est réuni le 21 juin dernier; 

CONSIDÉRANT que lors de cette réunion, le comité a mis à jour 
l'analyse des incidences sur la démocratie municipale de tenir simultanément 
les élections municipales et scolaires. 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Arsenault ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

Que la Ville de Saint-Constant affirme son opposition à la tenue 
d'élections municipales et scolaires simultanées, compte tenu des 
inconvénients majeurs pour la démocratie municipale. 

Que la Ville de Saint-Constant transmette cette résolution au 
ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport, monsieur Sébastien Proulx, au 
ministre des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire, monsieur 
Martin Coiteux, au député provincial de la circonscription de Sanguinet, 
monsieur Alain Therrien, aux villes membres de la MRC Roussillon, à la 
MRC Roussillon, à l'UMQ et à la COMAQ. 

541-16 DEMANDE DE LA VILLE - RÉVISION DES CRITÈRES 
D'OBTENTION D'UNE SUBVENTION DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME D'INFRASTRUCTURES QUÉBEC-MUNICIPALITÉ 
(PIQM) 

CONSIDÉRANT qu'un programme de subvention nommé 
« Programme d'infrastructures Québec-Municipalité (PIQM) » géré par le 
ministère des Affaires municipales et de l'Organisation du territoire, est 
disponible auprès des villes et municipalités pour la construction d'une 
caserne; 

CONSIDÉRANT que les paramètres de ce programme ne 
permettent pas aux villes et municipalités de plus de 25 000 habitants d'avoir 
accès à ces subventions; 

CONSIDÉRANT que le ministère des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire de même que le ministère de la Sécurité publique 
encouragent les regroupements entre municipalités en matière de sécurité 
incendie; 

CONSIDÉRANT que les Villes de Saint-Constant et de 
Sainte-Catherine ont procédé à la création d'une Régie intermunicipale 
d'incendie, laquelle dessert plus de 43 000 citoyens; 

CONSIDÉRANT que la Régie intermunicipale n'est donc pas 
admissible à l'octroi d'une subvention via le Programme d'infrastructures 
Québec-Municipalité. 
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Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RESOLU À L'UNANIMITÉ : 

Que la Ville de Saint-Constant demande au ministère des Affaires 
municipales et de l'Occupation du territoire de revoir les critères d'obtention 
d'une subvention dans le cadre du Programme d'infrastructures Québec-
Municipalité (PIQM) pour y inclure les regroupements. 

Que la présente résolution soit transmise au ministre des Affaires 
municipales et de l'Occupation du territoire et ministre de la Sécurité 
publique de même qu'à l'Union des municipalités du Québec. 

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 

RECOMMANDATIONS DE LA VILLE : 

542-16 POSITION DE LA VILLE - DEMANDE DE LA COMMISSION 
SCOLAIRE DES GRANDES-SEIGNEURIES - DÉFI BOUGEONS 
ENSEMBLE - ÉDITION 2017 

CONSIDÉRANT que la Commission Scolaire des Grandes-
Seigneuries sollicite le support logistique et l'appui de la Ville de 
Saint-Constant pour la tenue sur notre territoire du Défi Bougeons 
Ensemble - édition 2017; 

Il est PROPOSÉ par monsieur Gilles Lapierre APPUYÉ de 
monsieur Mario Arsenault ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'approuver la demande de la Commission Scolaire des Grandes-
Seigneuries sollicitant le support logistique et l'appui de la Ville de 
Saint-Constant pour la tenue sur notre territoire du Défi Bougeons 
Ensemble - édition 2017. 

De confirmer la collaboration de la Ville à la planification de cet 
événement. 

543-16 POSITION DE LA VILLE - AUTORISATION DE PASSAGE SUR LE 
TERRITOIRE DE LA VILLE DE SAINT-CONSTANT - LE GRAND 
DÉFI PIERRE LAVOIE - LA BOUCLE - ÉDITION 2017 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Constant souhaite s'impliquer 
dans le Grand défi Pierre Lavoie; 

CONSIDÉRANT que la Boucle du Grand défi Pierre Lavoie sera de 
passage dans la municipalité le dimanche 2 juillet 2017; 

CONSIDÉRANT que le Grand défi Pierre Lavoie est un organisme 
sans but lucratif qui a pour mission de promouvoir les saines habitudes de 
vie; 

CONSIDÉRANT que la sécurité des participants, des bénévoles, 
des spectateurs et des automobilistes est l'élément primordial de cette 
activité; 
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CONSIDÉRANT que certaines routes devront être fermées de 
manière temporaire pendant le passage 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'autoriser le passage des cyclistes sur le territoire de la Ville de 
Saint-Constant dans le cadre de l'événement «Le Grand défi Pierre Lavoie -
La Boucle» sur les routes identifiées dans le tracé qui sera déposé par 
l'équipe du Grand défi Pierre Lavoie, lequel événement se tiendra sur notre 
territoire le 2 juillet 2017. 

Que la Ville collabore à l'activité en fournissant les bénévoles et les 
barrières nécessaires pour assurer la fermeture de rues de manière 
temporaire; 

Que la Ville publicise l'activité et invite ses résidents à se joindre à 
l'événement. 

544-16 POSITION DE LA VILLE - DÉCLARATION DES BIBLIOTHÈQUES 
PUBLIQUES QUÉBÉCOISES 

CONSIDÉRANT que la Déclaration des bibliothèques québécoises 
a été élaborée et adoptée par la Table permanente de concertation des 
bibliothèques québécoises, qui regroupe notamment des représentants des 
bibliothèques publiques, scolaires, collégiales, universitaires et spécialisées 
au Québec; 

CONSIDÉRANT que la Déclaration des bibliothèques québécoises 
a été adoptée par l'Union des municipalités du Québec; 

CONSIDÉRANT que la Déclaration des bibliothèques québécoises 
a été déposée à l'Assemblée nationale par le ministre de la Culture et des 
Communications du Québec, ministre responsable de la Protection et de la 
Promotion de la langue française, monsieur Luc Fortin, le 19 octobre 2016; 

CONSIDÉRANT que la Déclaration identifie les bibliothèques 
comme étant des carrefours d'accès à l'information, à la documentation et à 
la culture, des centres d'apprentissage et de soutien à la recherche, des 
espaces d'appropriation et d'usage technologique, des leviers socio-
économiques, des lieux de rencontres et d'échanges, des lieux de médiation 
et de développements culturels; 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'entériner la Déclaration des Bibliothèques du Québec élaborée et 
adoptée par la Table permanente de concertation des bibliothèques 
québécoises laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante. 

545-16 POSITION DE LA VILLE - DEMANDE D'INTERVENTION POUR 
L'AMÉNAGEMENT DES COURS D'EAU MUNICIPAUX -
BRANCHE 11 A 

CONSIDÉRANT que la Ville a reçu une demande d'intervention 
pour l'aménagement du cours d'eau adjacent aux lots 2 867 458, 2 867 459, 
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2 867 468, 2 867 460 et 2 867 473 du cadastre du Québec situés sur le rang 
Saint-Simon et le rang Saint-Pierre Nord; 

CONSIDÉRANT que selon la procédure de la Municipalité 
régionale de comté de Roussillon (MRC de Roussillon) un inspecteur de la 
Ville doit juger si les travaux sont justifiés et produire, à cet effet, un rapport 
écrit; 

CONSIDÉRANT que la demande doit également être entérinée par 
le Conseil municipal et que la Ville doit s'engager à fournir assistance à la 
Municipalité régionale de comté de Roussillon pour la suite de l'intervention; 

CONSIDÉRANT les visites tenues par l'inspecteur municipal pour 
cette demande et la conclusion de son inspection à l'effet que les travaux 
requis sont justifiés. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Gilles Lapierre APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'entériner la demande d'intervention pour l'aménagement des 
cours d'eau municipaux formulé par monsieur René Lefebvre le 11 février 
2016 pour la branche 11A pourvu que les travaux effectués ne touchent pas 
le tiers inférieur du fossé; 

Que la Ville s'engage à fournir à la Municipalité régionale de comté 
de Roussillon l'assistance requise pour donner suite à la demande. 

De recommander au demandeur de procéder à la plantation de 
plantes indigènes adaptées au milieu humide afin d'augmenter le délai avant 
la prochaine intervention, ce qui empêcherait que le phragmite remplisse le 
fossé à nouveau trop rapidement. 

546-16 POSITION DE LA VILLE - ENTENTE DE REGROUPEMENT -
OFFICES MUNICIPAUX D'HABITATION 

CONSIDÉRANT que les Offices municipaux d'habitation des villes 
de La Prairie, Sainte-Catherine, Mercier, Delson, Saint-Philippe et de Saint-
Constant ont demandé l'autorisation du ministre des Affaires municipales et 
de l'Occupation du territoire de se regrouper; 

CONSIDÉRANT que ces offices ont présenté aux conseils 
municipaux des villes de La Prairie, Sainte-Catherine, Mercier, Delson, Saint-
Philippe et de Saint-Constant un projet d'entente de regroupement des 
offices et que les conseils municipaux ont alors manifesté leur accord de 
principe à la poursuite de cette démarche; 

CONSIDÉRANT que les offices municipaux d'habitation 
présenteront, conformément à l'article 58.1 de la Loi sur la Société 
d'habitation du Québec (RLRQ, chapitre S-8), une requête conjointe au 
lieutenant-gouverneur du Québec pour la délivrance de lettres patentes 
confirmant leur regroupement selon les termes et conditions d'une entente 
de regroupement; 

CONSIDÉRANT qu'après étude du projet de l'entente de 
regroupement, il y a lieu d'émettre une recommandation favorable à cette 
fusion; 



Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

De recommander favorablement le regroupement des Offices 
municipaux d'habitation des villes de La Prairie, Sainte-Catherine, Mercier, 
Delson, Saint-Philippe et de Saint-Constant suivant les termes et conditions 
du projet d'entente de regroupement. 

547-16 POSITION DE LA VILLE - DEMANDE D'AUTORISATION POUR 
DROIT DE PASSAGE - EMPRISE FERROVIAIRE 
DÉSAFFECTÉE - LE CLUB QUAD LES AVENTURIERS DE LA 
MONTÉRÉGIE 

CONSIDÉRANT que le Club quad Les Aventuriers de la 
Montérégie a approché la Municipalité régionale de Comté de Roussillon 
(MRC de Roussillon) en vue d'utiliser, en hiver, une partie de l'emprise 
ferroviaire désaffectée; 

CONSIDÉRANT que la MRC de Roussillon souhaite obtenir 
l'approbation de la Ville de Saint-Constant; 

CONSIDÉRANT le rapport défavorable du Comité consultatif 
d'agriculture (CCA); 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Arsenault ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

De refuser la demande du Club quad Les Aventuriers de la 
Montérégie visant l'utilisation, en hiver, d'une partie de l'emprise ferroviaire 
désaffectée. 

De transmettre la présente résolution à la Municipalité régionale de 
Comté de Roussillon. 

548-16 POSITION DE LA VILLE - DEMANDE D'AUTORISATION POUR 
DROIT DE PASSAGE - EMPRISE FERROVIAIRE DÉSAFFECTÉE 
- CLUB MOTONEIGISTES LES RAYONS D'ARGENT - SAISON 
2016-2017 

CONSIDÉRANT que le ministère des Transports du Québec a 
modifié son règlement afin d'interdire aux motoneigistes le droit de traverser 
la route 221; 

CONSIDÉRANT que le Club de Motoneigistes Les Rayons d'Argent 
suite à cette interdiction présente une demande de droit de passage sur 
l'ancienne voie ferrée désaffectée soit, de la route 221 à Saint-Isidore jusqu'à 
la traverse autorisée de la rue Saint-Pierre à Saint Constant ; 

CONSIDÉRANT que le Club des Motoneigistes Les Rayons 
d'Argent a présenté sa demande au ministère des Transports du Québec et 
à la Municipalité régionale de Comté de Roussillon (MRC de Roussillon); 

CONSIDÉRANT le rapport favorable du Comité consultatif 
d'agriculture (CCA) pour l'utilisation de la voie ferrée désaffectée par les 
motoneigistes; 
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CONSIDÉRANT que cette demande est une question de sécurité 
pour les membres motoneigistes. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Gilles Lapierre APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

De permettre l'utilisation de l'ancienne voie ferrée désaffectée par 
le Club Motoneigistes Les Rayons d'Argent pour la saison 2016-2017 
conditionnellement à la remise à la Ville de Saint Constant des documents 
d'approbation du ministère des Transports du Québec et de la Municipalité 
régionale de Comté de Roussillon (MRC de Roussillon); 

De procéder à l'analyse des impacts qui auront été constatés lors 
de la saison 2016-2017 avant d'accorder l'autorisation pour la saison 2017­
2018; 

D'autoriser le directeur des Services techniques ou la chef de 
Division des travaux publics à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document jugé utile et nécessaire, afin de donner plein effet à la présente. 

DEPOT DE DOCUMENTS 

La greffière dépose les documents suivants 

> Liste des déboursés effectués et des comptes payés 
autorisés en vertu du règlement numéro 1243-07 en matière 
de contrôle et de suivi budgétaires et concernant 
l'administration des finances pour le mois de novembre 2016 
produite par le Service des finances le 29 novembre 2016 
(Registre des chèques); 

> Liste des amendements budgétaires pour le mois de 
novembre 2016 produite par le Service des finances le 29 
novembre 2016; 

> Sommaire du budget au 30 novembre 2016 produit par le 
Service des finances; 

> Les déclarations des intérêts pécuniaires des membres du 
Conseil suivants : Jean-Claude Boyer, David Lemelin, André 
Camirand, Gilles Lapierre, Chantale Boudrias, Louise 
Savignac, Thierry Maheu, Mario Perron et Mario Arsenault; 

> Extrait du registre public des déclarations de réception de 
don, marque d'hospitalité ou autre avantage par une 
personne élue faites conformément au Code d'éthique et de 
déontologie des élus, reçues depuis la dernière séance au 
cours de laquelle un tel extrait a été déposé, soit depuis le 8 
décembre 2015. 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Il est par la suite procédé à une période de questions. 

Monsieur Michel Vachon dépose une demande visant à obtenir 
copie des règlements suivants : 1524-16 et 1525-16. 

DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES : 

Aucune 
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DEMANDES DE PIIA : 

549-16 DEMANDE DE PIIA NUMÉRO 2016-00089 - 42, RUE 
SAINT-PIERRE 

CONSIDÉRANT que la compagnie requérante, Aluminium M G L 
Inc., dépose une demande de PIIA qui vise à faire approuver des travaux de 
rénovation de l'entrepôt situé au 42, rue Saint-Pierre; 

CONSIDÉRANT que la rénovation consisterait à remplacer le 
revêtement extérieur en acier sur la partie inférieure de l'entrepôt par un 
revêtement de type canexel de couleur "gris brume", installé à la verticale sur 
une hauteur de 2,13 mètres, et ce, sur les élévations est, ouest et sud; 

CONSIDÉRANT que le bâtiment à rénover possède des droits 
acquis au niveau des matériaux de construction et que le pourcentage de 
matériaux nobles exigé au règlement de zonage numéro 960-96 ne 
s'applique pas à ce projet; 

CONSIDÉRANT que la couleur proposée du canexel 
s'harmoniserait avec la couleur du revêtement d'acier présent sur la partie 
supérieure des murs; 

CONSIDÉRANT les plans A à E du Service de l'urbanisme; 

CONSIDÉRANT le rapport favorable et le commentaire particulier 
du Comité consultatif d'urbanisme à l'égard de cette demande. 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'approuver la demande de PIIA numéro 2016-00089, faite par la 
compagnie Aluminium M G L Inc., concernant le 42, rue Saint-Pierre, soit le 
lot 2 177 852 du cadastre du Québec, à la condition suivante : 

> Le revêtement de canexel devra être installé sur les quatre 
(4) murs de l'entrepôt afin d'avoir une uniformité au niveau 
de l'architecture du bâtiment. 

550-16 DEMANDE DE PIIA NUMÉRO 2016-00093-211, RUE RABELAIS 

CONSIDÉRANT que le requérant, monsieur Koffi Augustin Zouglo, 
dépose une demande de PIIA visant à faire approuver un agrandissement de 
l'aire de stationnement pour la propriété située au 211, rue Rabelais; 

CONSIDÉRANT que les travaux visent à retirer le muret de pierre 
servant à dissimuler les bacs d'ordures et de recyclage, construit en bordure 
de la galerie avant, afin de permettre le stationnement de deux véhicules l'un 
derrière l'autre sans empiéter dans l'emprise; 

CONSIDÉRANT que le muret servant à dissimuler les bacs à 
déchets et de recyclage était une condition d'approbation du projet de 
construction du secteur; 

CONSIDÉRANT les plans A à F du Service de l'urbanisme; 
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CONSIDÉRANT le rapport défavorable du Comité consultatif 
d'urbanisme à l'égard de cette demande. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Perron APPUYÉ de monsieur 
Gilles Lapierre ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

De refuser la demande de PIIA numéro 2016-00093, faite par 
monsieur Koffi Augustin Zougio, concernant le 211, rue Rabelais, soit le lot 
5 518 024 du cadastre du Québec. 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Il est par la suite procédé à une période de questions. 

Le propriétaire du 211, rue Rabelais dépose des photos à l'appui de 
son dossier de PIIA. 

551-16 LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est PROPOSÉ par monsieur Mario Arsenault APPUYÉ de 
monsieur Mario Perron ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ: 

< 
o 
6 s 

Que la présente séance soit levée. 

< 

s 

DWfd Lemelin, maire suppléant Me Sophie Laflam Me Sophie Laflamme, greffière 

)/ 

4^4 
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P\f)Oevt> resolution numéro ^a^-Zb 

ACTUALISATION DE LA POLITIQUE DE RECONNAISSANCE ET DE 
SOUTIEN AUX ORGANISMES 

Ville de Saint-Constant 
Service des Loisirs 

Février 2015 
Moptëe te W mais 2015 (résolution 9B-15$ 
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lteiajsades.LfiscnGteM»BnteaiiKassaaiancespeia^êteaiamtegeMKeftsortauiKi3fe<tesoBgagiàswiiss-L"é«einaafll 
des 

Orgamsmœs Organisâmes 

Loi sil à ajssge pesmanemlt feadhiisià ITcfl^nÈsine)) X X 
Sm 
oar 

fâsni à fa gestai te msonpfciis am acSwtes fex: screes dliso^inini 
kaïséest prêt de locaux) X X 

Ce raeriiune JassiaramDes nespapnsafigiafe cMte ët aiAiaÉiffefaatoups X X 

So 

Date 

tape 
et 
tefcteau 

Oigarisraes 
affiliés 

Pire 
act 

ts «te saies paw te rarucrantes (oansail tfaÉimmstoaffiDini,, srâêe de feènôdtes,, 
w'fèès de financement X X 

Pn Os dt «fequçienaenSs X X 
Pri Ss «te tocaiœ €'esteposage X X 
Mfc 
mne 

iiflduje eS dsnnranfege d"êippennenfe fex: eajoj^iennanfes aurfeasuete^ soàrae^ 
bftaixaygj X X 

So 

a aux œrganssnaes és ta ville ée SaœfrC©nŒ8anjtt 

jtien technique 

era wgpgiiir,, ptaeras semees ! 
pnirnc&ijœflte» aux ragamsinraes recrainniiiB pmar te tenu© «te feras ari&râlÉs, Ms «pe Ifaixës à te Itooiax poor te 
de léramani ou ITeniteposagfe ute msdënel ssroaralîaiiK acMés, te gntê6 cm te fraiihpM gfequperngfe, te iiimmiitoge 
dâimnfisgs- LcOB§diÉMme teœffioanÊ sfftora saraiœ ^era^e â ^s^ter à irajÉfedSmni aifiâpâte du Le 

&apoes pesante tes seraitefedniipesaHe&lls: 

•tien promotionnel 

uUtttytuius par uuni 
saraines 

Da is te Respect sites immnnnes wsaueiltes era Mipoitr,, te wife fenliite tes oonnmiTBcafiQns auprès cites 
sraiper à te pnranmafara te artMÉs te OTpnfsmines rerammus,, a'msl qjufauœ nsUimras ate presae. 

t nms â teaarafeposfem era fcmidfinira rsssaunces drcsparaBifies "anift am mmesm 
de i ouiirMiianicâfiaïïS- Etes ©utffe de ooraraiinfiE^iiara sent dspori&Ies au MIT et à imnEsuire de tenus podoeffians pour 

«gammes Lefaftteaaq-apêsprésentefessewrôes °^es 

Vfc ÉbOté 
M nrtfara uteris te cafer des toisas X X 
M 
m 

cfaje saur te ate «œfc„ tes psmemsL ifaUege^ te MaiSarate, piraantairs nfe te 
E X X 

112 
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No de résolution 
ou annotation 

Psfitàqieden 

SOL l'en à te «SsHnflutinn «te «tespifeante ([ex : «tens te ©nntes) X X 
Sot Sen à la promotion 
ÉH RnnaifiiBni «te pittwiiiiiiffiinsnittslllES X X 
Cm œc&on «te teste pair tes «fcramenife pmofismisfe X X 

fien aix relations de presse 
DU iiannenTÊcte néfieieiraDe surfaiganisafaT!) «te csuiferance Gte piesse X X 
Dm nannemfi«te aéfeteiice sur Ites «SMiiiiiiiirôpës «te pitesse X X 
Eta mmiiEsnt «te sëSéPsnos suer te itdMnans 3&sc tes médias X X 

So 
Un 
pafe 
pdiïïipe 
amriiMte 
tec arnmins. I 
299 
rfa» 
(un 5 
sua far 

premfc «Jlisente taies,, fefflss «pfwne siifaenitfiami aramnaeie ©ni soufra au toctecmsoii iraippffirfrai i 
Sanfeie,, oui m smuffoi pmmritell pnmnt dT'iiam pogptaiinn© sjpëdiffipe- Emi ce «pi mnrnme lia : 
m soutien au fcmcSmmranriet «su r^tofmni «te te pdlipe temfeœe; Faiife s"afcsse aux 
D^cefiteoptiqp^te'^aé&bSipetestngarisniesjewessereçantotiiiineàiitefinanciêBeaimœfeite 

parpafticjpantitenrifSftelSanse&résiidertsfeSaintCDflBtanLIËniœqpafeaïaaKanpaRiisnœstfespoilsds 
Jeunesse. css nfesimess bénêioent dTiune akte Snanrâàie enfcerite s^kam te rfm éUi par te Ganse! mmiapal 

tee gratte pomr mon imrnnnflw® «teSrai «te Jumemus]). Hes oUgsfioms neMsœs au pnotaonfe afentente aw 
faanosr wii'iifl «ftëffinies à te sedfani pienêitente. La wills a espsftsnneinft innis ©m [pfepfr CTMJ f4)) pwu^ianninnffis «te 

sua feu fcamcter. 

Les 

> 

jtren finander 

imne Le Pmgmmm ée smiÉmv am iinûMims > 
nésiissÉiinjni drum projjsê spsoSnj^B. 
Le Wwjrarame «fe OËSÉOT é&s mgarmmss ®i5ie Dime ante «te «flâraieHinagje aux imnairaeaux ©igamsmnes «tessorccanti: 

Le Pmpamms itfanm&sate <zfe tiweMm tfim mpmsms mmmu s'appffipe à paiir «te sa S5 anmée 
«ferëtence-

Le 
pafaifees 
«pâmes «te cnto^fens <p 
tœ nfasagnoe egtciKpsSrè-

onneeS. Le pnapaumne ^aâresse aux QSJNSL nwani 
cnteter «tes formfls pnair rai «m^rasnnie,. cime 

;cauises 
„ aux dto$feœ efi aux 
«nu iioni iiiuiuaiiisnne «te 

programme de soutien art et culture vient soutenir financièrement des projets artistiques qui" mettent en valeur 
sntrté culturelle de la ville. Le programme s'adresse spécifiquement aux artistes et/ou collectif d'artistes amateurs 
idents qui exercent une activité culturelle reconnue (selon le Conseil des arts et des lettres du Québec), (ajout 
iveau programme) 

Le 
l'id 
rés 
no 

Eni* 
«te rcniaïïipenft par iatolnte affaira nnraeau 
pis aspanniniie ^'adhesse aux citoyenis ([ex 
«M pniiEnïïiœs)). 

mjie imsnpme nsuce au 
atfstes]) eft aux gjnniipes «te 

«Su fiansir e£ «fini sont Le 
Ce*: êippes ^pnntScÉŒS,, 

13 



No de résolution 
ou annotation 

Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes de la ville de Saint-Constant 

La description détaillée de chacun des programmes et les formulaires sont disponibles auprès du Services des loisirs. 
Dan > tous les cas, le demandeur voulant bénéficier d'un soutien financier doit respecter les critères d'admissibilité et 
rem ilirles exigences spécifiques du programme dans lequel il adresse une demande. 

14 
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ou annotation 

Pa&CTfide 

Processus de renouvellement 

; ! g Crgy ŒÎ Ifagarnsmiie innnti: ite ftaansniBte Ites dtaunnnsnife niEŒSsanES au mnanfem (te SDIÏÏI sfeMt, 
MIHDI liifauniùÉ sera ©rongé par fa iflDte. Huais tftai cas (te nmanHoianfiiuiiniiitié,, umti aas (te tente p©)) jjnuis sera 
r<ngai Bsmne afin ds régorilariisgr sa amaftcm. ^pis npnii,, iil prauma nsœwniir fa œm/bmaSam dm smutai ancrante 

tel 
ategrâauL 

: dtatesonlSBni aug augamanmes utefe-pitedte Samt-Cangtega 

: sesa asncaiM^Ë aukmBfiqueanent â dtequc antnée. Ftanar nnamteniir sa i 

IL© s8a M (te lœonsimaESE [ 
- 1LD a cnganéane ciTaprfl pu se spaBSer psnur te lOTgmeitoiatf de snro ^afcuft CESSE tf'awnâr ntai au» saraâses (tes 

Ifs Efcpfco parte cransea inïïumritpdl dTuiEnie résnJlufotni âœUdM 
- U ra®i^nËi!ïïieiiBi2anDmiip©ijfic®nitaiÉtempsr innate ira âsianienga^nnanfieniiiesb Vite. 111 «teMa^nfersOTt 

m tesiiinsîi (te rapienafe ses ac§«fe afin (te mxsçnèm sm Anfi (famés aux sennes déwnflias au« ©rçsanûsnniES 
ira cnontîs 

- A iirèsiiiinepérônitedkmiandimBii'i^.toirenammaËsarBcetiaitoeidinpBmenfinEÉrâàrim^anËmœ 

; ofgansmes reconduis ©m 
Les «garâmes 

dcoaitente sejpÉs. fe 
EKJÇJS 'CgS-

SfannuiÉ swims â fa craauadfe 
mnaBiltaiÉ tenir 
dTta <HHbai gansDnnnrfte 

PtoflifipE ds reoonmassanpa efi (te smufiisn <#s sros 
©m répondat aux cniflsies ett ©n faumnÉsanfl tes 
fcansBBEflte fa (teCTOHEnrtSfaani dt rëponBte aimr 

15 



No de résolution 
ou annotation 

AN M EXE : Formulaire de demande de reconnaissance 

Dta£ sanw gjMfeS <TPl}i SETUtG rimwiaiiiisiiiig gar igM et par ; 

Rfli'iir 

ifiëss iïë â MiiiiuiuttttsfiEirri 
Otite iifc néc^ptfra : 
PteniiereitoiiianBfe:CT tengggtoent: W 

16 



No de résolution 
ou annotation 

Polit que de reconnaissance et de soutien aux organismes de la ville de Saint-Constant 

Part 

ON 

À la Source 
Arts visuels Roussillon 
Association de hockey mineur de Saint-Constant 
Association de soccer de Saint-Constant 
Association des motocyclistes Saint-Constant 
Association québécoise de la dysphasie 
Montérégie 
Badminton et ballon-volant Les Voisins 
Baseball Sénior - Expos de Saint-Constant 
Association de baseball mineur Roussillon 
Cadets de l'air Escadron 783 
Cadets 2938 - Saint-Constant 
Complexe Le Partage 

MEMBRES DU CONSEIL : 

Mo isieur Jean-Claude Boyer, maire 
Mo isieur Gilles Lapierre, conseiller municipal 
Mo isieur Mario Arsenault, conseiller municipal 

ON 

Me 

Ma 

Mo 

cipation aux travaux 

PARTICIPÉ À LA CONSULTATION LES ORGANISMES SUIVANTS : 

CPA du Roussillon 
CPE la mère Schtroumpf 
La Clé des mots 
La Guignolée 
La Paroisse 
Ligue de Softball Roussillon 
Maison de la famille Kateri 
Maison des jeunes 
Marie-Reine (cercle 654) 
Popote constante 
Société d'histoire et de patrimoine de Lignery 
Scouts St-Constant / Ste-Catherine - 47e groupe 

T PARTICIPÉ À L'ÉLABORATION ET À LA CONCEPTION DE CE DOCUMENT : 

Tibres du Service : 

jame Nathalie Leclaire, Directrice du service des Loisirs 

nsieur Dominic Yelle, régisseur sportif 

AD< >PTION : Conseil municipal 

SOJTIEN POUR L'ÉLABORATION DE LA POLITIQUE: Madame Annie Benjamin, consultante en collaboration avec 
Me nsieur Richard Blanchette, consultant 

Ce ORDINATION : Madame Nathalie Leclaire, Directrice du Service des Loisirs 

Document produit par 

Le Service des Loisirs 
Février 2015 
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PROGRAMME 
ANNIVERSAIRES DE FONDATION 

Ville de Saint-Constant 
Service des Loisirs 

Février 2015 
(Dernière mise à jour : décembre 2016) 



No de résolution 
ou annotation 

Programme Anniversaires de fondation 
!Le p ragrantmniie lœcoînniaSt B'a 
dite s a 5s année tfessistacE. 

Obfectifs 
Ladite de 
seniinnemftdTa 

Organismes admissibles 
les 
otg; BBBDines : 

Pas 

parte 

Î dtes dfaqfcns â Iterate-

! î." -_I._I.I-. . i_ilLai-1r-rl?hflnji-ogamsrctes aonsssnss feseaflégprés Sa PtaiBfcpe nfe leoonnaéssance est tàs smufem des 

assumes 

jcessus de demande 
mute aura faii 0 tas par année à c 

1er mars, 1er juin et 1 er octobre fRntuer Mis 

Pr. 
ILTafl psll ufe 
fixe 
SeHfBcesfesLuiâis â ITa 

il dt Ite 1er radtate trois (3) fois par année- à date 
raplnr Ite fararfiane ô-prift ett Ite l 

? OUJ 

Par 
Se^^deslbniisES 

. IMkarndtainp 

JSfZ 2KB 

cwm& : 

Ptartaûe lïïiliéstezpasài! Fe 450-538-2010 poste 7200 

ture de l'aide 

(15GO$ÏL ILe 
dtebfecon 

aanomrance 
dfiii ii pfeftand innssinnsll de 
feiK dis fongannsme. Le 

Iffl ans seras 
15 ans 750$ 
20 ans 1000$ 
25 ans 1 250$ 

aSanseSpfos 30,35,40,45 
I et 50 ans (par multiple de 5) 

1500$ 

2 



No de résolution 
ou annotation 

Anàlyse de la demande 
Tanins 
psiH câ&wes. lisante «femnsnBfe iingganngiëte sera iï^jeCÉe. ILa (toraraSe sera anailysëe par te GcnnniÊ dte sëtedfai pmr 

Venn 

Co 
Site 
d-apteS-

ndftions relatives à la demande 
toiraanute «te ir«a^araann® neçnflt nine treponse fesww<dllife„ «jeikinHDi â nsspscter Ites «jnnmfiffiKiins ônBŒïïiiétéES 

pOTnES 
nmansês i&sairEraijœ 

[tesiiesesrases 

i au Cense® mumlapal 

awmBEsaœ 
ammroensane 

3 
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ou annotation 

AN[\ EXE : Formulaire de demande 

1. Rem sekgntanmaulls sur 8e dmaandaiar 

fltonm «J E fiaigamsnme : 
Mies e pnstete : 
Cotant: 
TëftÉpflujn©: 

GHOTS anïïiÉes 
Noran : 

Gnnanrâ îfl : 

DêOTEcnmnmHrtî 

obEgataiesàjainke 

Ctep inteBadtoteiiteiria^nômg 

aiste SUR 
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PROGRAMME 
CRÉATION D'ORGANISMES 

Ville de Saint-Constant 
Service des Loisirs 

Février 2015 
(Dernière mise à jour décembre 2016) 



No de résolution 
ou annotation 

-?TM 
rrj 

jgramme Création des organismes 
: de SamkComstert ©ramage fa pràse ©m dtage par te unflfesn Le 

]s"a# 
; (ÉJI Seroône «tes ksas ou 

sax OTjprnsinnes adtassfifes seta tes nnlalês décrites et 
nessoiimaes 

Organismes admissibles 

Eraies 

Processus de demande 
L°app S dte demande 311113 Ifam |ZJ 5ms psr année à 
date jixe : 1er mars, 1er juin et le 1er octobre Ptarfiare me 

des Lsjisnis à ITatese suâwante ami par 

poste: 

1ure de l'aide 
laottudêpeuft; 

Na 
les 
750511500$ 

Déf BRsesadnssftfes MJUMIIMMII 

Ba s iGés à ronsaon de Defies patentes 200S 
Ptrân lesufassuraiBces QsHnêeil 
Ftnti irfimpCOTteiposnnnn^etltenÉwjte ||2M)$ 
Mes nuanÉflafara fiée aui SOWEBS à fa dieSIifâte (ssiJnaiiais dL aw^ifc&gèi SOiUMtii)) 200$ 
PtiB| assurasses à fa CSSTT Qnûtiéd 
Ra s (ite ItocSfiara de ttianspaiî Qowttirédl 
Pta niHifaniettpiijfclfinte 2Q©$ 
m ÉsœSeltfDwdliiiiesiteBniiiEaBi || 200 S 

Me 
Le 

de fa Rnfi&pe dite recownassance eï de : 

e6 te 1er ccMme trois (3) fois par année à 
te tamiifeâie efi te t 

ïrfftéstezpasàii : te: 4SIDJ3ffiJQ)1i(D) poste ran® 

, jjuspfà nam 1 

dalités de versements 

2 
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ou annotation 

Le so* to firancffirire sera «rasé «jrfiiJBKsaitefDB dans Bavre «te taganisne.T«jurtjBvBmoDgan6sniBfl5Jiai«ai 
cessé ses adMës depuis m onûns dsiK ans pmnraai ête afinnissiife à nœauïcaiiL 

Analyse de la demande 
Ton* ; te sectas dus fannmiisre «tarant ê&ie dwmroantt ampflêaëes- La demannfe (M ëte accotqpagprée des pêces 
jusdh aiues. Toute demande ûnoannpBsfe soa irqjefiee. La demande sera anallysëe par te Gnmnte de sefecfam peur 
raonum iroaiîiilatittani au Qansall innajinânpdL 

Corlditions relatives à fa demande Si lis ( &STi(iSTTcS© dis rorganÉanne nt^&uiilt OUTHÊ irE^punrr^© fSNOBSfalG» C^IIUHDI S OTCJSCJB à Ites ooflufifions ©miinnisnsES 
OrSpn ES. 

Tari® ^Snat 
L"©I§Î même stani§agi£ à : 

' Dsns tafeatam ©m conDSËfion «MEC 

. -B ~ • - — i des nstaBauons 
L'ocgkiisme s"©n©2©e à : 

letviisiabflSIé 
fo^nrâniE s"enga®e à : 

Etes admftês mUai ifl êtes saraèss nSnscfes à (la paisMne eS. népnmi^it an% ^tentes rie fa pupriMioni 
ReiantiêesaBend^cSa^Sapapoiafion 
Compièmaifiaiàs arec tes antes €®NL 

O 
o lions dites cérémonies ©titourarit tes fesSiratfe 
o surtestetfacSniSÊsIffix : pamrœaiiK; fcamiteinnfes, CM anôre]) 
O ^ fTlP^ rffl^tl|r^. Hfi ffiISjptfBBjMBS dfî fa 

i tewinmr annr dinnftares <&<* fc« cérômaniss aunt pgr dps 
Êtasrêsmées 

3 
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- IpiipyaiiCTQ^iingg syi q| nnmrdt sairgamafg ssoqfiiiitnipu sq| pnmas sqpmb zanfcfl 83 

:fflimtsaiB^jjBd3Mi^aiBfamppiicoeapi^pesgBa3ft8Psq2^iia5 ay 

: gninajiuriiTignyï JBIH s^psgp sgpjpe ssfl jsdi awai&a^ aijapap Sfl z^pas m 

; iaiiiiP3iiiigfi|n}ij| SSpwjpB S3|| 23pJ3& m 

auBMEfiroj ap uMp^iasàA 17 

: mpjipsppçEj) psmno imp samp 

:pua«3 
: aaaatfldk jajL 

:IBN 
s^ujuanpu BDQ) 

a«S 
aocn^i 

&MWQ 

asaw 
lOTSBflEfiioj apurai 

jnapuEosapaijns 

epueiuap sp 9jie|niuj0j : 3X3N MV 

uoitejouue no 
uouniosçj ep ON 



No de résolution 
ou annotation 

Expliqi iez en quoi l'organisme rèpond-t-il à une demande des citoyens de la Ville de Saint-Constant? 

Expliquez pourquoi ia Ville de Saint-Constant devrait-elle soutenir votre demande : 

Bue get 3. 

Préseï tez un budget des dépenses admissibles lesquelles faisant l'objet de la demande. 

4. Signature du demandeur 

Signât 
Date : 

5. Doc 
La derh 

uments obligatoires à joindre 
iande de soutien doit être accompagnée des documents suivants 

Docur îents >/ 
Copie je la charte de l'organisme 
Copie Jes règlements généraux 
Copie de la résolution du conseil d'administration appuyant la demande de soutien financier 
Touts jtre document pertinent et qui répondre aux critères d'analyse 

5 
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PROGRAMME DE SOUTIEN A DES EVENEMENTS OU A DES CAUSES 
PARTICULIÈRES 

Ville de Saint-Constant 
Service des Loisirs 

Février 2015 
(Dernière mise à jour: décembre 2016) 

1 



No de résolution 
ou annotation 

Programme de soutien à des causes particulières 
La Vi te de SamtMConstanitt reconnaît te prâe en ctage par te ndteu. Par te programme de soufani à des 
causa s parfcufières, Sa Vite feworëe te dpicaiinisjniie en soutenant firoracérement tes dm innflSemi. Le 
pnogr airaire sautent des causes ponctefe utetennnnniêes par te conse® (ex : Hewêe <te tads, ©yesnoroenL..). 

Ob] 

«te 

actifs 
Le pn igrarme vise à souteOTfiîiianidEresinejniî «tes causes partauÉères spi interpellent te conseiL il contritoue 

i HEU faSoni de lia vite dans des causes Ban tenant à CTEUT, favorise tes retombées posSues (te lia vite de 
psrsîmeog^roenttMerîlluipwojirantiinnimllâïïiirajpranoinfârnL 

Projet admissible 
Pburpie ateriissite,, te piqjgtitel: 

Avoir pour but de cdecter des faute pour un organisme, «e famteflta oui SJBTH nargamanne dte 

Assurer inné cmftntaijiffirm essemfiteilte à to upaiiteite'Medesa'tojfCTs 
Connipfâteir tes autres sources de ffitnanœnneinitt de I 
Conirifouer au ua^framnornecit de lia vite dte SarutConslarifi 

Natlure de l'aide 
aixonte peut affltemfe mnoratai nnagânnall de 1 TO© $„ dans te respect des i 

Vite. Chaque dtemamte fera dflmne ansltyse parfcuifee. L'ougarasmae atassteite ne peut 
recevoir pftus dTiume te m snuSten anrauieflteinnientL Le sauffiten vantera seta te matas,, Ifannpteur (tes projefe 
soim is et la cfcporoiiiBfe de lia innumapsiÊ. L"crgarri®nne ou te gioupe dtevra ranefte m rapport cfactWfe 

_ _ Bsiicaives requises) dans un afâai mamei de 3 inoiis après lia fa (te prajeL 
À dé aut de ronrrtre ce rapport dans te dêfe» prescrit, Ha vite se irêssrve te drofit (te m© pQus accranteir d"aâte 
tnana%eàce§rouipeeilta renouveler Ite reconnaissance de rorçgarâsnieramée suivante 

Mo|dalités de versements 
raccepMm de lia demnarate„ te nnranfart anconte sera remis en i 

Analyse de la demande 
Tout! ÎS tes sections du fannraullaire dtarôentt êftre dliirasinf connpfâSÊes. La demmarote dtoctt ê!te aixorinpaijniê© des 
pôèo s jpslfficailwes- Toute demnamdle iioainplête sera ireysée. L"ansfl^se sera dfeduée par te contrite (te 
sétepta pour leconninniarMMta au Corail mmijqpaL Void tes pmdpairec^feess^ 

ara arrosée: 
La inrataitefè de ITéwssiennEinitt 
Les retombées économiques et sociales «atSupées 
La capaâtë de rorganisme ou (te groupe à assumer fensemfete de fagarasafan dte Iférâesineint 
Le ïéafanne du nnonitagefiroanoeir 
La dfenfète à dp s"aiSresse ITérônieinnent 

Etoirte «fsnjilta^nffi^ffKaeinnieo^ dte partemarÊsè e& de crarBDeirMiDiiiî 
» LaOTcioOTfem^enÉretesiJimsespdliipœinrauiniap^sdtfepcq^s 

2 
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Pr 
Pc* nr feme wme demande, 
sm ?ante m par aarasfl : 

Pa la poste: 
S© vice des ksms 
1681„ boni. iMtamdhiamp 
Sai ruS-OnosHaffit (Qc) 
J&2K8 

Pa • courriel : loiisirs@vBe-sanntCGnsi3nl^ 

L"sfapeO de demande aura feu (2} fcis par année à date fixe: te 1er ami ette 1er octatae trois (3) fois par 
ani :ée à date fixe : 1er mars, 1er juin et 1er octobre. Toute éanmanufe rope après lia dfâte irwfipée fie 
ses a pas paise en rannpte. Pour fane mine danroannfe„ ranrapir te tarallanre d-fnànt et te transmettre au Seroice 
des; 

Pour 

Conditions relatives à la demande 
ss 
ératairasiées ô-aprôs. 

mti iBsatkm des mstaiafioiis 
IL"<o 

ocessus de demande 
te tommiate d$Mi et te au Sesnwce des lUasnrs â ITatese 

la ësnnamife cte rrajanÊanne reçc® i 

am 450.6385010 poste 720® 

cefluki s"©ni§aij£ à respecter tes amSfans 

ganiisinne ou te gitrope sDeini§age â : 

L'a rganmsnne s'engage à : 
Mendfiasv^dtallidhiertemmdelIaVnedieSsîntCioeisSaitàl 

o dansdiaojinediesespKjfcfafais 
o BOTS des comifesreinxces die presse 
o tas des césêirraniies entamant Iles 1 
o sur tes sûtes d"acfaitÉs ((ex z panwne! 
o eîœcdar!ste!ie^pœdtdesraim^g^iiBp^del!a¥iiIte 

Assuror sm dôpiaôres de te ^Blte m accès aux cérémonies et auc 
passer et te pfeces rôsaraées 

sites (Tactvftés par te flaessez-

4 



No de résolution 
ou annotation 

I t 

ANNEXE : Formulaire de demande 

1. Rénseignenienfts sm le demandeur 

Umv die rcsgsratsnrae «au du groupe : 
Mre: se pastefe : 
Cow M: 
Téféj tome : 
Site 

GOOT tournées 
MOT 
Tëfiéjitanie 
GoojmrôeS 

Z Pi éseMaSion du projet 

Des ription 

Tire dkii pŒjjeî : 

Déairaeztorferennenfl te mau^^aiij] pmnp^â renne arc gfece : 

Oden IfciipdssOTitecfiJÏBcfcwsês: 

Men life te San où se déroute te pnujet : 

Date : de rêaffs^Sm péMe : 

5 



No de résolution 
ou annotation 

Client île 

Décriv 3z la clientèle visée : 

Groups d'âge - Cochez 
Enfa its 
Ad ul es 
Aîné 
Fam les 

Nomb'e de personnes visées : 

Origir alité 

Mette : en valeur de caractère novateur ou original de votre projet. 

Retor 
Décrh 

A) D 

ibées 
ez les impacts et retombées attendues : 

ans la communauté : 

B) P Dur la population : 

Indiqi ez si les activités seront maintenues dans le futur : 

6 



£SDO. 

No de résolution 
ou annotation 

3. Act 
Identi 

Éc 1 4. 
Prése 

essibilité universelle 
iez les moyens déployés pour favoriser l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite. 

eancier 
ntez l'échéancier. 

5. Concertation et partenariat 
Présentez les sources de revenus ou des services provenant des différents partenaires pour votre projet : 

Nom du partenaire Description du soutien Montant Contribution 
en services 

6. 

Veuil 

Bi dget 

7. Contribution de la ville 

Expliquez pourquoi la Ville de Saint-Constant devrait-elle soutenir ie projet. Détaillez à quoi servira le 
financement. 

Si 3 8. 

Sign 

ez fournir la ventilation des dépenses relatives au projet faisant l'objet de la demande. 

mature du demandeur 

ature : 

7 



No de résolution 
ou annotation 

Da 

9. Documents obligatoires à joindre 
La lemande de soutien doit être accompagnée des documents suivants : 

Do :uments 
Au' 
de 

orisation de l'organisme, de la fondation ou de l'organisme de bienfaisance pour le tenue 
'événement 

Ecl léancier 
Vei itilation des dépenses 
Toi it autre document pertinent eî qui répondre aux critères d'analyse, s'il y a lieu 

8 



No de résolution 
ou annotation 

PROGRAMME DE SOUTIEN AUX INITIATIVES COMMUNAUTAIRES, 
SPORTIVES ET CULTURELLES 

Ville de Saint-Constant 
Service des Loisirs 

Février2015 
(Dernière mise à Jour : décembre 2D16J 

11 



No de résolution 
ou annotation 

Programme de soutien aux initiatives communautaires 
La ^ file de SaritCOTStlant leamnaiffl lia pmse ©in dtoarcje par te mniîfeiiL Rar te programme «te soute ara 
irai; fees,, te Vite ferait te dipamnfse ess soutenant (Smanderaïaiifi tes ïmifeÉœs du nnffieiL Le programme 
soul lent tes projjîfe pntndtaefe (ex : dêsiBarrasje d'urne irioijroeilte erénonmaniL-. J. 

Objectifs 
Le [ wgprarrMie œe à soutenir fîrariôêeiinDert te imlrfœs du raffim 11 oonfeibuB au (tfi^eftnppejnmeffit 
sera mem® d"43partan)an*Ge des ditopins à Iteur vie. 

Projet admissible 
Pn rêkeadnissbl^iepiqjetdaft: . 

STnsaie dans te 5&sta du Sesvibe te Boôsâis ou en cnmiçfeinoiitlanïé «te œGte-câ 
• Viser m grand nombre «te doyens de te viffie de S^Ê-GansSant 

Farraiser arifiwement te bénéwte 
Soute^ Iles projets issus îtesïiffiafiwesiitemffieui 
AssiMeruiïieomÉrixiSoiriies^RB^eàtesp^teste^ 
Gnanigjfâteir tes autres smraes «te faarceinmemtt de Ifc 

ture de l'aide 
Le : Haute accordé peut *arcifee jQBqufâ 3© % te dépenses arSmis^iifes, psp"à uni monta 
15i dans te ïe^pedt des ïessQUflœsdspoïit^ de te Wlte-Gtoaqpe demande fesarcfejeftdTifflBe; 
par iinu'Fêre. L'organisme arMssirfe me peut Beœwoâr pilus dfane fcfe uni sauf era anrairfment Le sraute 
'ïanpa seta fia mature,, ITannipfaijir te proyete saunnûs eft te dispnmiMRë ffimamœne de te raÉkàpaffllé. 

_ ïsme (tara rremeiie uirn rapport d'arifirafe dêttalSê dams uni dHai maximail de 3 mas ^rès Da fin du 
pro êt À défiant de remette ce irsppnrtt dans te déteÊ present te ville se irêseree te diro® de ne pas reinouveter 

m xMmassance die IfcarganBsnne Tarant suivante. 

fees adronàsèraSfe 
ps «fassurances 
famoraires pour tes serv^ uwfe&tainiells 
puatoam poojir Ite peirsonoeJ tes bêgnê^ofies 

pis de Itocato de transport 
fomofewetpubftate 
EfeteH ou focanntoes de bureau 

Fias 
Fi ais nfesspeirtise pngligpe 

vite 
h Ajfe^piï^îste OT en cours de réaSisato 

2 



No de résolution 
ou annotation 

Me dalîté de versements 
Âpœs 

faites 

y . > » 

lemmis ©m M 

îlyse de la demande 

sera iqsHée. 
imnjMDpsIl Voôa 1 

sera efedfiuée par te ramiife 
ismrl 

rassuno 

• Ctoraespamii aucs itrafeéfe nfe Qa pnpaMora 
à! 

• PteMfeitepnnûOTig^Dûî^piJ^cfefeçOTaiJtanonne 
sur 

Bforts tfaariufttdimamaiil, da patamiafl et de uamatdfimu 
:à 

Respecte tes poffffirpies mmclîates 

3 
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No de résolution 
ou annotation 

Prcicessus de demande 
l'ap pd de dsnnianKfe aura feu (2) kxs par anrêe à dfe te : te te avril et te 1er octofetre. trois (3) fois par 
ann le à date fixe : 1er mars, 1er juin et le 1er octobre. Ptaar l^re m© dannande, rampir te fcmnatere d-
joôniï ettefcaim^eaiSeratedesLœâisàraisssesunaiiileoiuiparoaunisl: 

Par 
Sein see 
160 
San 
m 
San it-Ctomstent (ÛcJ 

Par 

Ptau r tante questa, imlmssfez pas à 

Cohditions relatives à la demande 
Sa" Its demande de ra^ansmne reçncfi urne réponse ferarafcte edius-ài ^emgage à respecter tes œmiifans 
ému marées di-qprès-

airi ficataî T; 
L'or 

Util isation des i 
L"CB ganâsnne s°ejri)§age à : 

L'ragaisraies' 

Ha poste 
«tes 

bol 

2X8 

couarrieS: 

mous au 450.638.2010 poste 1200 

praâsœsr©ni§3@£à: 
BtsMsriw ©m (Dnmœollatto 

ditofems 
de ^açoon à 

Dans te cas où ffl y aurai um smpte gânêné par tes 

raomnidetoVtedeSfflÉW>oms8antâ1iiie 
o dan® dtaawe de ses puiibiBcaEoins 
© Itoffs dss oimfa'eTpg? de 
© tous des OTOTOMIES ernitaurant tes 
o sur (tes sites d'aciwlfe {ex 
© ©t œ= dams te respect des ronnroes "prspfapes de lia Vite 

Assurer aux dlœpniaiies «te la Vite Bjnrn accès aux cérâmomtes e& aux 
passa-et des ptecesrëseiraées 

; d"ariMés par «tes flassez-

4 



No de résolution 
ou annotation 

ANNEXE : Formulaire de demande 

1. Re tsegneinent5 sur le demandeur 

CGMliEfl 

GOOT knxrarnées de Sa parsomiine oamftacft 

raie : 
Couniel: 

Z Rr sentatkxi du projet 

Descriptor! 

!Dénri^Barë^OTnotteraweaijp«n^âiniiidireQnigrito: 

Memit lez qpefis sort tes dbpcife visés : 

Ddenf fez lte feu (où se «Séraite te pmojjeit : 

Date nie râaisaffion piéwe -

Oêa 
Cm 

wez em «poii œ pinnjidt esft coenplêmettilaiie aux autes ariMÉs sur te tenriStaâie de la VBIte dte Saunfi-
>Sant: 

5 
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No de résolution 
ou annotation 

Clie 

Déc 

itèle 

ivez !a clientèle visée 

Groi pe d'âge - Cochez 
En' ants 
Ad jltes 
Aîr és 
Fai niiles 

Norr 

Oric 

Mettez en valeur le caractère novateur ou original de votre projet. 

Retombées 
Décrivez les impacts et retombées attendus 

A) 

B> 

bre de personnes visées : 

inalité 

Dans la communauté 

Pour la population : 

Indi :iuez si les activités seront maintenues dans le futur 



LS OU 

No de résolution 
ou annotation 

3. E igagement communautaire 

Bénévolat 
Nombre de personnes bénévoles 
Nombre d'heures par bénévole : _ 

EmpU 
Nor 
Nontibre d'heures par employé 

oyés 
rrfibre d'employés : 

4. Accessibilité universelle 
Idei tifiez les moyens déployés pour favoriser l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite. 

5. É chéancier 
Pré sentez l'échéancier. 

6. ( loncertation et partenariat 
Présentez les sources de revenus ou des services provenant des différents partenaires pour votre projet 

0 z No n du partenaire Description du soutien Montant Contribution 
s en services 
Q. 

C 
• 

7. 

Vel 

3udget 

uillez fournir la ventilation des dépenses relatives au projet faisant l'objet de la demande. 

7 
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No de résolution 
ou annotation 

9. S 

Sign 
Date 

La 

8. Contribution de la ville 

Expl quez pourquoi la Ville de Saint-Constant devrait-elle soutenir le projet. Détaillez à quoi servira le 
finar cement. 

gnature du demandeur 

ature : 

10. Documents obligatoires à joindre 
demande de soutien doit être accompagnée des documents suivants : 

Doc uments V 
Cop e de la résolution du conseil d'administration appuyant la demande de soutien financier 
Ech îancier 
Ver :ilation des dépenses 
Tou autre document pertinent et qui répond aux critères d'analyse, s'il y a lieu 

8 
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<%DU 

No de résolution 
ou annotation 

Programme de reconnaiissance et de soutien à l'excellence 

ViEEe de Saint-Constant 
Service des Loisirs 

Février 2015 

(Dernière mise à jour : décembre 2016) 



No de resolution 
ou annotation 

Tab 

EM es 

e des matières 

Ptogi amure de reoraniiniaBsance el de soutien à irexcelance-

Ptànrapes. 
Cfamt êtes adtaissiMes.. 
Msamn s de Fande 
iftaityse 
Ptoca SSOJS de temianide.. 
GOTMI ifians refialroes à la demande. 
Ainiiniei©1 

2 



No de résolution 
ou annotation 

Prcigramme de reconnaissance et de soutien à l'excellence 

Le 8 •tegiraiMiîe «te reramaissarRGe dt de souifani à feMcefemciB wss à prajraimwr Itocstennoi- rexDefisraœ 
spra fis® eS aiStadfe m appuient tes dtagens de te ramiDpdlfe se dêmnianpant par ITaStenite tfm mean 
<dT® cefence dans me sfisdpffine meffiée ara itainiainœs du BmsV e& don sport 

La ^ lie de SatniWIfeiianit a nras emi ptee œ Ptagiannmie seDommassant que lrafite&mte de tais irweara de 
iperfiOTnannEffis dans te domaine du loisir et dsn sprat, <pe ce soi par nam roramfare ou m groupe d'msne 
cou mwmfâ, peajt mgswftm des itépeOTSsiiajns passives SUIT fansemnfcfe de cefe coirajinaiiilfe- Ces 
HT* ara de parfaraanrae consiliiiieint une smmrce de tarife dt dteparafaii pxouar IfemiseiniTfcte cte Us (DnnimnnwiBnCTiife 
ett o nnÉritauffint a10 rapjnœimœint de te nniBittripaitfe-

3 



No de résolution 
ou annotation 

But et objectifs 

te nnewiite oui OTraiOTirae wee a 

oosDHitanDB dans HOTB 

ex: ©noipes 

oui giroifipes UGX z ©qiijflipss ^ itdior faaininèiieiiïïiisniï 
If arUitnç^r â des inniaifesMims 

Principes 

L'adi^fisâfcin] de fa pcésetraîte PWIfiipeestt guidée parafes prâniripesiandannœ^ sort : 

Équ té el transparence 
Les < arières et te tréfiles dTappBcsfion ©raotncês dams Te Pinn^rane sssojronâ amx irafivïdus ou aunt grouipes 
m ïi atemsnit ©ptefcile des dennanides. ILe Ptagiraririiraie csannnmiMTW^Qjis dtarannanitt à te ©nmnmiOTai^ te 

ACC 5SSuDBuTO 
La F mogtramrme ©moowrage 

ws rexcdltesnce. 

Ray mnement 
Les 

4 



No de résolution 
ou annotation 

Clier tèles admissibles 

Le Pire gpramnme s"adtesse aux néatois dte lia Mie dte SaimtCnmistoit. 1 oannpOTte dteux wsfete : essnefeice 
spirfrageïe»Ds^^ Bnsir ataiissfclte^ riiraÉwnSu caii te grope dta® népceKtoe aux oftares d-
éessms. 

; sportive 
arms 

' iuœhsWtocTenseîqpronEnlieœmro 

RésœM(iteSaànl€îKislan£^iiisainKMSiiffiiarii 
! oui onlltedffi dans iijine dïisriçîlnne irecnflnmuie | 

! luirte awte fimancfèiie «finit égatenimeinit ëfire neaanmnji i 
[ m iweam use œmipéllœ proirânoaiL irisfcansil caui imfânnsiraa] 

?Minit ifireOTTO «te iraiweaui E^poï,, Relfeïe„ Êîiite oui Bcetance tel qpe dfiéiri par Spmrte 

; mine iinstMimni (fenssipennrait ireDnjnmue | 
fftdaacsaâOTTi cftui QuaeSsec 
RêsiiîarÉde SsrtCoiriisilantstepjis au mdm rai am 
Domaine neoonnu par te Vite de SaônÉ-Constert farte de lia s©sne„arte\râ9iîefe,,fc 
aMOTUiïic^ïOTii,, palmraâne eï rosêo&gje) 
Jaunes arfetes mai pûmes pinfessaranefe ayant «fiêp parfcpê à nam ôêsieinnsntîreirraigiiflie 
prowioai rafaniall oui mfannsfctniail auparavant 

5 



No de résolution 
ou annotation 

Ne 

raie 

ture de l'aide 

50® $ poor aura nnriôwsftui cam 1 
LJSS nranflsrts 

s maniant 
kfessnums. 

me pemiï îreœwcnr 

ou 

Individus ou groupes GompêffiBionsJi 
sportives ou coHueles de 

Soutien 
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No de résolution 
ou annotation 

An 

sera irqefée. raraafyse 
au GmmsaTI muMrapaiL 

êbel 
cara Hataes sera electee 
iriêpt œe sera faumie dans m dSlai ate soixante ((SO) paras. Vdirii !tes prôdipaiiix oiteres saur fesqpefe la 
dëu anKfe de somifara sera analysée : 

Excellence sportive 

alyse de la demande 

tes secfais du fomaifeiBe 

RêsiissSKMïïs SjpoffiOTBS 
• Temnps consacré à 8a dâscçfijrBe eî renfirainieinnoiiï 

Exc eDence culturelle 

Tsnrçps mwesffii dans te nfarôine el m pofectanim©nn®nt 

Qfcjecfiïs et jusSc^rans 

7 



No de résolution 
ou annotation 

Processus de demande 

L"^ ieil de dsnnanKfe aura Ifeu par animée â détela©: Ite 11er awrilleit lie ter ocSntare. trois (3) fois par 
annî e à date fixe : 1er mars, 1er juin et le 1er octobre. Ptoinrtee urne dtemarafe,, ranrçpir te fanmiiilaïre â-
jnântt p te flransnneire au Sereine te Loisrs à ITatese srôanfe cua par oonanmel : 

Par la poste: 
Service des Lcisâs 
160, 
Samfe-Comsaant 
J5A 

Par 
tea s@^te-S2§riiL-CTû^aniqc.€a 

P(no • faute jpesfoa, n'Msiltez pas à conmsaïquar awec : 
Le 5 ©race des Itaâsirs au 49D).638J201ini peste 7200 

courriel: 

nditïons relatives à la demande 

Sste des carnikSate béîtiœnt d'imni ssauffeni ifeianider sera temsimrise aux rniêifiss par mite La 
aMtoMBiKpe ett une Ifâire sena adteimunêe s 

La Ville organisera, une fois par année, une soirée officielle au cours de laquelle seront présentés 
tou ; les récipiendaires de l'année courante avec prise de photo avec les membres du Conseil 
municipal. La présence de chacun est donc requise. 

8 
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No de résolution 
ou annotation 

Anrjexe 1 : Formulaire de demande 

1. Ménfflicafion du candkfeft 

Ntsnro 
Mreèse 
Cour M 
"TTAnAa Biur^n-i-. le^Moe 
Date de 
Age 
Sexe 

Fate 5-wMJS 

iroassarce: 

H-F 

munie danroarade -oocfez : 
Irai «fuel 

| Coi eciwe 

Sis 'sgËtt d"imnie deraramife pair muni graipe, rasorosz tes ooiOTfaiiinées pooir rihianiiin) dite mnonbies du groiupe z 

A B C D 
Nom 
Adre seposSafe: 

! Cora id: 
Tèfep botte: 

' ME Se naissance: 

Sexe :H—F 

2. Irifonnafions sur rewenemenl 

Lœaj 

Em augure de rérâne 5nnant-coc8iœz: 
Pin WMM 

1 Mi Annal 
U emsfansil 

Éw UICTIIOTS 
On à 
Ni m 

9 



602 
SSSr 

c0y 

No de résolution 
ou annotation 

Décr 

Déciivez l'événement: 

3. P 

Exp 

4. F 

bou 

Au 
qui 

vez le processus de sélection pour participer à cet événement 

srformance et motivations 

iquez pourquoi la Ville de Saint-Constant devrait répondre positivement à votre demande 

echerche de financement 

Qui dies sont les autres démarches effectuées dans votre recherche de financement? (ex : demande de 
rses...) 

5. Rayonnement 

cours de la dernière année, avec-vous participé à des activités dans votre municipalité ou à l'extérieur, 
ont fait parler de vous et de Saint-Constant? 

10 
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No de résolution 
ou annotation 

6. Sic 

Sigricjti 
Date 

7. Documents obligatoires à joindre 

Fourriir les pièces requises à l'analyse du dossier lesquelles sont présentées ci-dessous. 

Pour les deux volets : 

nature du demandeur 

:ure : 

Piè< es requises 1 y 

Forr îulaire à remplir 
Lett e de présentation 
Pre ive de résidence reconnue 
Atte station d'étudiant à temps plein si requis 
Pre îve de participation (facture, formulaire d'inscription approuvé) 

A) articulantes pour Excellence sportive 
Exc ellence sportive V 
CV sportif - incluant les performances antérieures 
Atte station événement sanctionné 
Lett re de la fédération sportive attestant son statut d'athlète et indiquant son classement 
Déc laration de l'entraîneur 
Aut es documents pertinents à l'analyse du dossier (ex : photos, articles de journaux, etc.) 

Ex< ellence dans le secteur culturel y! 

CV 
deî 

culturel incluant - Preuve de performance (récompenses, attestations, participation à 
concours...) 

Au1 

cet 
res documents pertinents à l'analyse du dossier (ex : photos de l'événement, des 
/res, extrait vidéo...) 

11 
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No de résolution 
ou annotation 

Programme de reconnaissance et de soutien à l'excellence 
Grille d'évaluation de la demande (pour l'administration) 

Ville de Saint-Constant 
Service des Loisirs 

Février 2015 
(Dernière niise à jour : décembre 2D16J 



& 

No de résolution 
ou annotation 

Excellence sportive 
Critèr ÎS Objectifs indicateurs 

Qualit 
prése 

; de 
itation 

Assurer la transparence et le 
respect du processus 

Complet : Toutes les pièces requises, formulaire dûment 
complété 
Clarté 
Propreté 
Précisions 

Réalis 
sport' 

ations 
/es 

Soutenir le rayonnement de la 
ville au niveau provincial, 
national, international 

Rayonnement : Niveau de compétition 
Revue de presse 

Réalis 
sport' 

ations 
/es 

Encourager le dépassement de 
soi 

Performance : Pointage et classement obtenu 

Fréqi ence Encourager l'entraînement, 
l'investissement, la motivation 

Temps consacré à l'entraînement 

lmpiic 
honn 

ation et 
sur 

Valoriser le caractère 
exceptionnel 

Distinction 
Caractère exceptionnel (ex : médaille) 

lmpiic 
honn 

ation et 
sur 

Valoriser le bénévolat, s'il y a 
lieu 

Temps consacré au bénévolat 

Objet 
justîf 

tifs et 
cations 

Évaluer l'atteinte des objectifs 
visés 

Justifications : pourquoi la ville devrait soutenir ; raisons qui 
motivent la demande 

Objet 
justîf 

tifs et 
cations 

Considérer le comportement 
général du candidat 
Encourager les attitudes 
positives 

Valeurs véhiculées : Esprit sportif ; Valeurs soulignées 

Objet 
justîf 

tifs et 
cations 

Considérer la contribution de 
l'individu ou de l'équipe 

Apports à la discipline sportive 
Intérêts manifestés pour la compétition sportive (ex : lettre 
de recommandation) 
Intentions/projections futures soulevées 

Fina cement Considérer les efforts déployés 
dans la recherche de 
financement 

Obtention de bourses 

13 



No de résolution 
ou annotation 

Excellence culturelle 
Critè 'es Objectifs Indicateurs 

Quai 
prés 

té de 
ntation 

Assurer !a transparence et le respect du 
processus 

Complet : Toutes les pièces requises, 
formulaire dûment complété 

Clarté 

Propreté 
Précisions 

Réal 
culti 

sations 
elles 

Soutenir le rayonnement de la ville au 
niveau provincial, national, international 

Rayonnement : Envergure de l'événement 

Revue de presse 

Réal 
culti 

sations 
elles 

Encourager le dépassement de soi Réalisations personnelles ou collectives 
Importance des réalisations 
Constance 

Qualité du travail artistique 

Tem 
cons 

>s 
acré 

Encourager la persévérance, la passion, la 
détermination 

Temps consacré à la formation, à la discipline, 
au développement, au perfectionnement 

Impl 
honr 

cation et 
eur 

Valoriser le caractère exceptionnel Caractère exceptionnel (ex : prix, distinctions) 

Reconnaissance du milieu 

Impl 
honr 

cation et 
eur 

Valoriser le bénévolat, s'il y a lieu Temps consacré au bénévolat 

Obje 
justi 

ïtifë et 
ications 

Considérer la contribution de l'individu Apports à la discipline culturelle 
Intérêts manifestés pour le domaine culturel 
(ex : lettre de référence) 
Intentions/projections futures soulevées 

Obje 
justi 

ïtifë et 
ications 

Considérer le comportement général du 
candidat 
Encourager les attitudes positives 

Valeurs véhiculées : Engagement dans la 
communauté; Valeurs soulignées 

Fina icement Considérer les efforts déployés dans la 
recherche de financement 

Obtention de bourses 
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u£S qi 

No de résolution 
ou annotation 

Programme de soutien aux artistes 
La ' lie die SantGonsbnt mise, ©rate auiite„ sur fa oiiiiii® pour assaner à 

ife aspirant La Vilfe snajltiiate qjœ tes arts ett lia auffiiiiiœ sctert «tes 
pom r piéciser SOTI posnffiEminfiinnCTil!,, effite s'esit dntee ejra 2013 diurne 

aux SOU !OÏÏI 

O! 
IL® 

cnprilgtfiiifriR? 

h jectifs 
iHŒgnanrann© a pomsr fcQjrtt «te 

cram mnmniaifliÉ-1 wise à encourager tes 
GonisSant ett Sa iréaUsataii ate prcnjjstts 

Crtères d'admissibilité 
Pair être afliiàssibte, te canrfkSat de®: 

Être résrâfert de Sanratt-Constart |J75 % de nésfBteimfe pomir imm groupe]»; 
Que un' 

ct: A 
Les 
par 

N 

lia qpaiite É«à 
de dewstoppeiiinisnt et 
Par te programme de 

" ea 
oocasonu iifapparteBiiaiBœetdefiefffêdescftayensàrégaiddel 

sfe te Vite de Saônitt-
ste teaas cranicâiD^ns. 

CoxnitîirSaiaesr ana ra^oraraemroeffit ute Ha «te Samfi-CoxnisaarntL 

tvités culturelles reconnues 
acîwtes outerefes reconmes aux fins du présent 
te Gonsei «tes arts ett te teSlres dm Quêtai so® : 

Ms de fa scène : Ihêâtae, 
Ms ett tefflres : BOTCTIÏ ett 
Msviisudfe:P^nftflre„sciijipiiiirecpteto®raipfcdtdessn; 
M du drcpe : Qirape,-
Ms innMiaitp^iniiimerwpe : Cmènira, OTÎémefi.TOweaiœ 
Mêffias dTart : Bncs„ céranûqpe; texfle, air, rnéSauK, were ett 

sortîtes que ©effiles 

ture de l'aide 
aamtiten ofert peut être sous feme dRaùfe faanôèse„ de prêt de Docaux m de toute aufce fcmnme d"affite„ 

se^tara la demande ett tes ressources de fa ¥iilte. Ctepe desimamde fera Ifcfojet uffiune amalfyse padraifiÊre. La 
pssnme ou te cdlledl aBfcrassîîte mie pert reneraûr plus dTtane fas mira snsjfe 
•m era seta fa mature, rarnipteur des pixels SDOOTS ett fa <fispara&3të de fa 

'afcivites e& faanôer déSalés fpœœs Jrficaffiwes irespses) dewra ête rems au Semce «tes I 
i mniaxmall de 3 rauocs après te ira du pnnjjeL À défaut de remettlre ce nappait dans te délia» presait, fa 

^serésereetedpoildeirepflusaooowierd'adefinianciiâieàoeatepeisonneouâoei 

ITEW mus 
zy 

îuaucfe 

; cite is 

2 



ou 

No de résolution 
ou annotation 

Moc 
%irès 

Ana 
Tacite 
swaMes 

Uinie 
ïinciOTfcfâte 
COÏTS si 

alités de versements 
FatxspiySnini dte la dtaBanufe,, Ite irairnciiant axEMilê sera irsmnis ©m m SOUJ TOissnnasnÈ. 

yse de la demande 
ifananfe sflswra ©lue aixcîiinpagpêe dfumi ourncaitani «fa» afe Tailste <nxui dïu gpampe e6 des pfopffs 

Ante die lia scène (nnusfiipB; duamsami e# danse) : DVO oui CD dte If'œiiMre; 

orara aussi rare jpônte au 
sera 

3 
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Processus de demande 
iaare imme demnianiife„ nerapir te foimtenre djamt et te Uransniiieltie au S©race des ILoisâis à IT'scÈresse 

swanteoui 

Par b i poste : 
Serai e 

Saât COTSW 

Par c wunnrïell : 

donne note reçue après lia dalie iinn&quée me saia pas piriise ara csannpte.. Rrauur feiite une demande irermçjir te 
au 

drtîons relatives à la demande 

IFtoijr 

Cor 
Si lia 
OTjnrfiàrëss ©-après. 

UBfcjaBoodesinsiafalions 
TÉsnne ou ! 

mous au 

Com nmoncation et visibilité 
[g anfisme s engage a : 

ses 

o 
o 
o 

,ijssm©r aux 

ex: 

m atxes aux ceferoaraes et aux 
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» 

H SB i|lfîl)0 iffnff^li'W rcPOSÈINC® Ctt SUIT «HT,Hr*yii)w*4y> SOOI^'^OOroDIlïïlB^^BBS 
(dtesggni iranlioiL 

Il sp ItiilhffiiifllutMrçiM» Bflm ifTi^v*—^lti.JVwirTTïïlw<lill cnfltedff H^I SOOBfl IF<m flxnwmtir^«Hnif ir^n^Jlm;>tr!lanffD 

cfes rmriiw(K3iis e£ (rie tel iiUiiUH^.lâ',. uwiftwuuuimill sm eBanrtl mira vaaej-eur ate irédtiiŒtiissii tries inégaMés-

n es Mbfcfltrèques «jBLJlimtt imni neteaursuir mwesIfissainBiitt a'cgmfiiEafift. dt <DE. siar tes ptents 
mrrnmTwmriÎT^iin» êdillICéSfit SKDSft. mnlWimidl Efi [piiinffimtwimrmmril H a HliliriFinfiltïlBIJJUŒ ŒŒinffiriBaiiœ à fflUlllllltell 
afes mSinsfius pftus aptes à (Ofliufciitafflr à ITessoir dte tans ©uinnrnriimnsiufiiis-

tieai «fle mgncinuifliie et Jédnmgg 

La SsËiSioQtièrgue p*st una sfe ̂ àe miLwertl, larifeye Et ârrcflinsÇ, asm «"ffigtrw trffe» «anWiaffît-srtijflm 
mm Hem afe faaxgfll cmflmajiijif aifflfcuaiifc csg inir.ips pcnir (trimii^g. ggprigMt, arôaeg. fioniraBi et 

Site est! uiim liteau gnmpfce â ITianridtTissBrmiantv â Ha dlBomivmrte efîâlto onsaïmtëL 

FSrtmrt gfte (Pnflb-ti^jilliliHy. <i.^iirtnnnp| (r]Tm•fcrnmfgja' fep !Î?!HW?H*-J imft=nbyfl?ircrilbB 
bBflbffmiîDtttiHpiJB oiiTifc'iiliijg am tifeMtifauppsnTOgnftgfe tel (Diiitliijne ggngiKafeL 

Eflte mugit err, ngfamr tes nesscmoBS gfinomumfidfegs Bit cmfliur^Ites^ EC CE, am Bignigfiiog 
II-BJMJ oê^teuns dTncï CË cjTairoiœs-

Elte fisaannusE IUITTI essor rajitîiur^l IhaflinmmTnffiucK fimnrrite SUIT ITsppjffiiTtî cites trifworses (DQsnmniiujnaujQES 
apii tel firëapsmBenft œlt ir®mmdtnssffln4L 

lntnHlbii.ie--:i.Ur, elite pgmll conBorwBff* Ite giteto/n.'i!iiffline gfaoïiiBBBnttBMC^. y dinimmai' accgs <stt fi&iiniiii'gpiggr 
irfte Pastaire dfiui pnnfiteaE Hidfrrc. Iteupstil **^1^ s^insnTiit. 

©EŒttraaffiTô 


